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La seance, suspendue le 16 septembre 1999 a 

14 h 5, est reprise le 17 septembre 1999 a 10 h 25. 

Le President (parle en anglais) : J’ informe le Conseil 
que j’ai recu du representant du Pakistan une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ce representant a participer au debat, sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Haque (Pakistan) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de FAfrique du Sud. 
Je Finvite a prendre place a la table du Conseil de securite 
et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, merci beaucoup d’avoir convoque 
cette seance. Il n'y a pas si longtemps, nous etions ici pour 
apporter notre temoignage. Cela devient tres agreable, et je 
commence a en prendre l’habitude. 

Apres avoir ecoute ce qui a ete dit hier lors d’une 
autre seance importante du Conseil de securite, on a du mal 
a se rappeler que 50 ans se sont ecoules depuis F adoption 
des Conventions de Geneve, notamment la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des civils en 
temps de guerre. Je dois dire que j’aurais de loin prefere 
participer a une seance destinee a celebrer les nobles ideaux 
et intentions que les auteurs de ces conventions cherissaient 
en 1949. La triste realite est cependant que la communaute 
internationale n’ a jamais ete a la hauteur des normes qu’elle 
avait fixees pour tous les pays en periode de conflit. 

C’est peut-etre une ironie cruelle de rappeler que 
depuis fevrier 1999, lorsque le Conseil de securite a de¬ 
mande au Secretaire general de presenter ce rapport, le 
monde assistait avec peur, colere et epouvante a la tragedie 
de ces civils pris dans plus de 30 conflits a travers le 
monde. Notamment les conflits du Kosovo et du Timor 
oriental, que nous semblons avoir vecus comme si nous y 
etions parce que la television les diffusait en direct en 
couleur dans nos salons. 


Bien que beaucoup de personnes ne savaient pas, ou 
preferaient peut-etre ne pas savoir, ou se trouvent le Kosovo 
ou le Timor oriental sur la carte du monde, la television et 
les journaux nous ont forces a regarder les images et a lire 
les informations relatives a Fangoisse de ces victimes 
civiles dans ces localites, avec, il est vrai, le sentiment 
d’etre dans l’impossibilite absolue de leur venir en aide. 
Evidemment, la realite a toujours ete differente lorsqu’il 
s’agit des atrocites qui continuent d’etre perpetrees contre 
les civils en Afrique. Des endroits comme FAngola, la 
Sierra Leone et les Congo ne sont pratiquement pas evoques 
dans les bulletins nationaux d’information. Les cameras de 
television ont depuis longtemps quitte les zones de conflit 
en Afrique. Meme les quelques reporters objectifs et coura- 
geux ont deja ferme leurs calepins et depose leur plume 
depuis longtemps. Les soi-disant medias qui y restent ne 
sont que des propagateurs de la haine qui cherchent a jeter 
de l’huile sur le feu et a alimenter des campagnes nationa- 
listes et ethnocentriques sanglantes menees contre des civils 
innocents. 

En derniere analyse, les tueries perpetrees en Afrique 
sont le fait de ceux qui croient a tort qu’ils sont libres de 
faire ce que bon leur semble, parce que le monde ne s’oc- 
cupe plus de ceux qui meurent en Afrique. Mais le rapport 
du Secretaire general dont vous etes saisis administre la 
preuve du contraire. Dans Fintroduction, le Secretaire 
general dit qu’ 

«il ne s’ecoule pas un seul jour sans que nous voyions 
des citoyens sans defense etre victimes, dans les 
situations de conflit arme, de menaces, de mauvais 
traitements, de tortures et d’assassinats». ( S/1999/957, 
par. 2) 

C’est pour ces raisons et d’autres que ma delegation vou- 
drait feliciter le Secretaire general de son rapport complet 
et stimulant au Conseil de securite sur la protection des 
civils en periode de conflit arme. 

A la douzieme Conference du Mouvement des pays 
non alignes, tenue a Durban en Afrique du Sud, en septem¬ 
bre dernier, les chefs d'Etat et de gouvernement ont exhorte 
les membres de la communaute internationale a reiterer leur 
determination et leur engagement a preserver les valeurs 
fondamentales fondees sur le respect des etres humains, 
comme cela est consacre dans les instruments internationaux 
pertinents. Convaincus que le respect et F application du 
droit international humanitaire s’attaquent a F erosion du 
respect sous-jacent pour les etres humains et pourraient 
mener a la reduction du nombre des victimes dans les 
conflits, les chefs d'Etat et de gouvernement du Mouvement 
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des pays non alignes ont demande instamment a tous les 
membres de la communaute internationale d’adherer, de 
promouvoir, de diffuser, et d’aider a la promotion et a la 
diffusion du droit international humanitaire et des conven¬ 
tions relatives aux droits de Thomme. Us ont estime que la 
connaissance et le respect des instruments internationaux 
pourraient soulager les souffrances de toutes les victimes, 
leur donner une protection efficace et creer un climat 
propice au dialogue et au retablissement de la paix. 

En outre, les chefs d'Etat et de gouvernement du 
Mouvement des pays non alignes ont souligne F importance 
qu’il y a a promouvoir le respect des principes humanitaires 
universellement reconnus et du droit international humani¬ 
taire, notamment ceux des quatre Conventions de Geneve de 
1949 et de leurs Protocoles additionnels de 1977. Ils ont 
demande aux Etats qui ne Font pas encore fait de ratifier 
les deux Protocoles additionnels a la Convention de Geneve 
de 1949 et d’y adherer. L’article premier commun aux 
Conventions de Geneve, a present ratifie par 188 Etats, qui 
stipule que les Hautes Parties contractantes aux Conventions 
«s’engagent a respecter et assurer le respect de la presente 
Convention en toutes circonstances», constitue la responsa- 
bilite collective des Nations Unies. 

Dans son rapport, le Secretaire general signale egale- 
ment que le respect du droit international humanitaire et du 
droit relatif aux droits de l’homme est essentiel a la protec¬ 
tion des civils en periode de conflit arme. II affirme que ce 
cadre international cree par ces conventions pourrait remplir 
une fonction de prevention et de redressement. II est pre- 
ventif parce qu’il constitue une declaration d’intention des 
Etats Membres qui ont adhere aux conventions, et il est 
correctif parce qu’il prevoit des mesures coercitives contre 
les contrevenants. Ma delegation se felicite de F adoption du 
Statut de la Cour penale internationale et espere que la 
creation de cette cour constituera une etape fondamentale 
vers des mesures punitives contre les contrevenants, tout en 
ayant un effet dissuasif pour les contrevenants potentiels et 
futurs. 

II importe que le Conseil de securite mette davantage 
F accent sur le renforcement des mesures de prevention des 
conflits afin d’eviter efficacement toute menace contre les 
civils en periode de conflit arme. Ces mesures preventives 
comprennent la mise en place de systemes d’alerte rapide 
qui pourront alerter le Conseil de securite au sujet des 
conflits en gestation pendant qu’il est encore possible 
d’agir. L’Afrique du Sud apporte deja une contribution 
directe dans ce domaine. Mon gouvernement a, entre autres, 
apporte un appui moral et financier au Reseau d’informa¬ 


tions generates integrees des Nations Unies qui est un 
mecanisme d’alerte rapide en Afrique centrale et australe. 

Une question extremement importante pour mon 
gouvernement est d’assurer l’aide humanitaire. Faeces aux 
personnes qui en ont besoin et l’acheminement rapide des 
fournitures de base par le personnel humanitaire. A cet 
egard, la surete et la securite des travailleurs internationaux 
sont un autre element essentiel. II est extremement impor¬ 
tant que la securite du personnel des Nations Unies et 
l’acheminement sur des secours d’urgence aux populations 
victimes des conflits armes soient garantis. 

En Afrique, et surtout dans ma region d’Afrique 
australe, le fleau des mines terrestres continue de mutiler et 
de tuer des civils innocents. Le Conseil de securite devrait 
envisager d’inscrire le deminage dans les mandats des 
missions de maintien de la paix. L’accession acceleree des 
Etats Membres a la Convention sur Finterdiction de l’em- 
ploi, du stockage, de la production et du transfert de mines 
antipersonnel et sur leur destruction ainsi que F application 
rapide de leurs dispositions devraient offrir une protection 
importante aux civils contre ces tueurs silencieux. Le trafic 
illicite des armes puissantes de petit calibre qui sont faciles 
a dissimuler continue d'etre un probleme croissant. Le 
commerce lucratif et le transport facile de ces armes facili- 
tent leur transfert et leur utilisation dans differents conflits 
en peu de temps. 

L’Afrique du Sud pense que les futures operations de 
maintien de la paix devraient comprendre, le cas echeant, la 
collecte, la neutralisation et la destruction de ces armes. 
Sinon, un ex-combattant, meme demobilise, reste une 
menace pour les civils. 

L’an dernier nous avons consacre beaucoup de temps 
et d'energie a regler les conflits en Afrique. Nous nous 
sommes associes a d’autres gouvernements dans la region 
dans un effort concerte pour s’attaquer aux tragedies huma¬ 
nitaires qui decoulent des situations de conflit. Outre F inte¬ 
raction diplomatique, notre engagement a pris la forme de 
contributions financieres et materielles aux organisations 
humanitaires internationales qui exercent leurs activites sur 
notre continent. Nous nous sommes surtout preoccupes du 
fleau des mines terrestres et du sort des refugies et des 
personnes deplacees, notamment les femmes et les enfants. 

Je voudrais terminer mon intervention en signalant 
deux questions qui continuent de preoccuper le Conseil de 
securite. II s’agit de la situation tragique des personnes 
deplacees, qui sont tout simplement des civils pris dans un 
conflit arme. La plupart sont des femmes et des enfants qui 
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subissent des sevices sexuels, ou que Ton laisse mourir de 
faim alors qu’ils tentent de fuir de zone de conflit en zone 
de conflit en quete de nourriture et d'un abri pour elles- 
memes et leurs enfants. Les enfants pris dans ces situations 
sont forces de devenir des enfants soldats bien avant l’age 
de la puberte. Si a Tissue de dures negociations, la paix y 
est retablie, les enfants soldats d’hier sont en quelque sorte 
censes devenir les etudiants de demain. 

A la Conference de T Organisation de T unite africaine 
(OUA) sur les refugies, les rapatries et les personnes depla- 
cees, qui s’est tenue en 1990 a Khartoum, un appel a ete 
lance a la communaute internationale pour qu’elle soulage 
le lourd fardeau des pays qui ont accueilli des refugies, 
ainsi que les pays qui ont d’importantes communautes de 
rapatries et de personnes deplacees. La Declaration de 
Khartoum preconise la creation d’initiatives pour le renfor- 
cement des capacites des Etats membres et des institutions 
regionales et sous-regionales. Un appel a egalement ete 
lance au Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies ainsi qu’au Comite international de la Croix-Rouge 
pour qu’ils ajoutent a leurs programmes une formation en 
droit humanitaire et en droit relatif aux refugies internatio- 
naux et regionaux. 

Ma delegation sait que les reponses a ces questions 
internationales et a d’autres questions dont le Conseil de 
securite est saisi sont difficiles. Neanmoins, ma delegation 
espere que le Conseil conviendra que le rapport du Secre¬ 
taire general constitue une bonne base pom rassembler 
T information qui permettra a la communaute internationale 
de choisir parmi les options envisageables. C’est la raison 
pour laquelle nous prions instamment le Conseil d'appuyer 
le projet de resolution sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. Nous nous felicitons de la decision qui a 
ete prise de creer un mecanisme charge d’etudier les recom- 
mandations du Secretaire general et d’examiner les mesures 
appropriees d’ici avril 2000. 

Je voudrais terminer par un vieux dicton qui dit que la 
communaute internationale a tout interet a savoir d’ou elle 
vient en ce qui concerne les questions des civils pris dans 
des conflits armes, car ce n’est qu’ainsi que nous saurons 
tous ou nous voulons aller. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Japon. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Yamazaki (Japon) (parle en anglais) : Comme les 
exemples recents du Kosovo et du Timor oriental Font mon- 
tre, la question de la protection des civils en periode de 


conflit arme est d’une extreme importance, non seulement 
pour des raisons purement humanitaires, mais aussi parce 
qu’elle a beaucoup d’incidences sur la maniere de regler les 
conflits et de parvenir a la paix durable et a la reconciliation. 

Tout d'abord, le Japon voudrait s’associer a ceux qui 
ont demande instamment qu’il soit immediatement mis fin 
a la participation de civils dans les conflits armes. A cet 
egard, le Japon s’associe a ceux qui ont felicite la presi- 
dence actuelle de ce Conseil et celle du mois dernier d’avoir 
pris Tinitiative de mettre ce sujet a l'ordre du jour de cette 
annee. Nous apprecions egalement le rapport que le Secre¬ 
taire general a presente a la demande du Conseil pour faire 
des recommandations specifiques sur les mesures que ce 
dernier devrait prendre pour assurer la protection juridique 
et physique des civils en periode de conflit arme. 

Je voudrais rappeler au Conseil que le Japon a parti- 
cipe de fagon active a un certain nombre d’initiatives 
internationales visant a proteger les civils en periode de 
conflit arme et qu’il est determine a continuer de jouer son 
role dans les efforts que deploie la communaute internatio¬ 
nale pour relever ce deft. Par exemple, le Japon est partie 
aux six principaux instruments relatifs aux droits de 
l’homme et adhere fermement a T esprit qui preside a ces 
instruments. Nous avons joue un role actif dans les efforts 
de collaboration en vue de limiter Tutilisation des armes de 
petit calibre et de creer une Cour penale internationale. 

Quant a la protection du personnel humanitaire, le 
Japon a ete le deuxieme a ratifier la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe. qui est entree en vigueur en janvier de cette annee, 
et a verse 1 million de dollars au Fonds d’affectation 
speciale pour la formation a la securite, qui contribue a la 
formation a la securite et a la gestion du stress dispensee 
aux officiers de la securite sur le terrain. A cet egard, je 
suis heureux de signaler que le premier projet de formation 
finance par le Japon, un atelier a Nairobi, se deroulera au 
mois de novembre. 

Dans le meme temps, il faut etudier les moyens de 
renforcer la protection de ceux qui prennent part aux activi¬ 
ties humanitaires en prenant dument compte de la situation 
specifique du conflit. 

Le rapport du Secretaire general contient plusieurs 
recommandations concretes sur la maniere dont les Nations 
Unies et ce Conseil pourraient proteger plus efficacement 
les civils dans les conflits armes, et il merite toute T atten¬ 
tion voulue. Les observations que j’ai faites aujourd’hui ne 
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sont qu’un preliminaire, car il me faut plus de temps pour 
etudier les recommandations en profondeur. 

Tout d'abord, la recommandation tendant a faciliter le 
deployment rapide d’un plus grand nombre de policiers 
civils, d'experts en administration et de personnel humani- 
taire vaut la peine d’etre examinee plus en detail afin de 
renforcer le role des Nations Unies dans la protection des 
civils en periode de conflit arme. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les sanctions, le 
Japon est profondement convaincu que les civils innocents 
ne doivent pas en souffrir. Les sanctions doivent plutot etre 
imposees de fagon a atteindre au mieux les objectifs vises. 
Bien qu’il faille soigneusement examiner la possibility de 
creer un mecanisme permanent d’examen, il faudrait envisa- 
ger de mettre au point des normes et des regies pour en 
reduire le plus possible les incidences humanitaires. 

Troisiemement, le Japon appuie pleinement la recom¬ 
mandation selon laquelle les embargos sur les armes doivent 
etre imposes la ou des civils sont pris pour cible par des 
parties au conflit, et je voudrais saisir cette occasion pour 
envoyer ce message aux Etats exportateurs d’armes. 

Quatriemement, la notion d’operations preventives de 
maintien de la paix offre de nombreuses possibilites. Ces 
dernieres decennies, nous, Etats Membres, avons uni notre 
sagesse pour promouvoir les operations de maintien de la 
paix en appliquant l’esprit de la Charte des Nations Unies 
de fag on a faire face a la realite. Les modalites et le mo¬ 
ment du deployment d’une presence internationale de 
nature preventive devraient varier selon les circonstances de 
la region et selon la nature du conflit. A cet egard, j’ attire 
F attention sur un commentaire de M. Olara Otunnu a une 
seance anterieure du Conseil. Il disait que Ton pouvait 
decourager les violations des normes humanitaires en les 
devoilant au reste du monde; et dans ce meme ordre d’i- 
dees, une presence preventive de surveillance, lorsque cela 
est possible, serait souhaitable. 

Cinquiemement, il importe de desarmer les elements 
armes qui se trouvent dans les camps de refugies et de 
personnes deplacees. Neanmoins, il n’est pas facile d’iden- 
tifier avec precision les elements armes presents dans ces 
camps, ni de savoir si le gouvernement hote a la capacity de 
s’acquitter de la responsabilite de les desarmer. La recom¬ 
mandation de deployer des observateurs militaires interna- 
tionaux pour suivre la situation dans ces camps merite que 
Ton consulte le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR), comme il est suggere dans le rapport. 


Inutile de dire que la principale difficulty a mettre la 
plupart de ces recommandations en pratique semble tenir au 
fait que les acteurs belligerents non etatiques ont tendance 
a ne pas vouloir obeir au droit international et a ne pas etre 
sensibles a la pression internationale. C’est la un aspect qui 
pose un obstacle de taille a toute la question de la protec¬ 
tion des civils en periode de conflit arme et qui merite toute 
notre attention. 

Le point a l'ordre du jour aujourd’hui concerne toutes 
les etapes d’un conflit. Le Japon est fermement convaincu 
qu’une paix durable peut et doit s’obtenir, quelle que soit la 
difficulty de la tache. Comme nous 1'avons vu dans des cas 
tels que la Bosnie, une presence internationale peut progres- 
sivement rendre la paix stable. Je citerai deux exemples 
recents de la contribution du Japon a la cause de la paix. Il 
y a tout d'abord la promesse de 220 millions de dollars au 
titre de l’aide humanitaire et a la reconstruction pour le 
Kosovo et les pays voisins; et ensuite, l’annonce faite hier 
a Tokyo d’une premiere contribution de 2 millions de 
dollars pour subvenir aux besoins humanitaires immediats 
au Timor oriental, qui sera suivie d’une aide supplementaire 
eventuelle, ainsi que d’importantes contributions financieres 
au Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour 
appuyer la force multinationale creee par la resolution du 
Conseil de securite. 

Nous sommes d'avis que les Membres qui ne sont pas 
membres du Conseil devraient egalement participer au 
processus de suivi du rapport du Secretaire general, etant 
donne l’ampleur et T importance de la question. Nous 
sommes disposes a jouer un role constructif dans tout suivi 
qui pourrait avoir lieu pour traiter de cette importante 
question. 

Le President (parle en anglais) : Conformement a la 
decision prise au cours de cette seance, j'invite l'Observa- 
teur permanent de la Suisse a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Staehelin (Suisse) : Monsieur le President, je vous 
remercie, ainsi que les autres membres du Conseil de 
securite, de me donner T occasion de m’ exprimer sur la 
question de la protection des civils touches par les conflits 
armes. 

Depuis les debats tenus dans le cadre du Conseil de 
securite en janvier et en fevrier derniers sur cette question, 
de nouvelles crises et des atteintes supplementaires a la vie 
et aux droits des populations civiles sont venues nous 
rappeler l’urgence et la gravite du theme examine. Le 
rapport du Secretaire general dont nous sommes saisis 
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— un document de grande qualite — souligne F ampleur du 
defi pose a la communaute internationale. II recommande 
des mesures pratiques precises pour contrer les menaces et 
mettre fin aux violences et aux abus contre les civils en 
periode de conflit arme. Ces recommandations meritent 
notre soutien. 

II n’y a aujourd’hui potentiellement aucun evenement de 
grande ampleur, y compris, en Foccturence, la violence 
contre les civils en cas de conflit arme, qui se produise dans 
le monde sans que les societes et les Etats puissent en etre les 
temoins. II arrive dans de telles situations que les societes 
civiles et les gouvernements s'engagent dans des actions de 
solidarity remarquables et necessaries ou interviennent de 
facon decisive. D'autres fois cependant, tout se passe comme 
si une culture de F indifference a la souffrance humaine etait 
devenue la norme dans les relations internationales et comme 
si les ideaux qui sont le fondement de la cooperation symbo- 
lisee par les Nations Unies etaient perdus. II est des lors 
necessaire de s'interroger desormais sur les mecanismes qui 
president a la determination par les opinions publiques, les 
parlements et les gouvernements de ce qui est intolerable et 
de ce qui ne Fest pas. II est urgent egalement de s’interroger 
sur les relations entre Finformation de masse et les prises de 
decisions politiques. L’Organisation des Nations Unies et les 
Etats sont en effet interpelles lorsque les declarations solen- 
nelles et les principes reconnus en matiere de respect du droit 
humanitaire ne parviennent pas a susciter Faction, au moment 
ou une telle action s’impose. II en va de la credibility de 
notre engagement. 

Les recommandations presentees dans le rapport du 
Secretaire general appellent de ma part les commentaires 
suivants. Tout d'abord, ma delegation appuie l’appel du 
Secretaire general demandant a tous les Etats de ratifier les 
principaux instruments du droit international humanitaire. 
Des Etats engages dans des conflits dont est saisi le Conseil 
de securite ne sont pas tous parties aux Conventions de 
Geneve. Beaucoup d’Etats n’ont pas encore ratify les 
Protocoles additionnels aux Conventions. Trap d’Etats 
parties, enfin, transgressent leur devoir de respecter et faire 
respecter les dispositions conventionnelles comme les y 
engage Farticle premier commun aux Conventions. II faut 
souligner avec force la necessity pour tous les belligerants 
de respecter les emblemes et les locaux de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge qui, encore recemment, ont fait 
l’objet d’atteintes intolerables. 

La Suisse invite les Etats a reconnaitre la competence 
de la Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits en faisant la declaration prevue a F article 90 du 
Protocole additionnel I aux Conventions de Geneve. 


Elle est en faveur d’un approfondissement de la re¬ 
flexion sur l’identification des moyens de mieux faire 
respecter F application du droit humanitaire. Elle copresidera 
un atelier consacre a ce theme dans le cadre de la vingt- 
septieme Conference internationale de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, qui se tiendra a Geneve du 31 octobre au 
6 novembre de cette annee. En tant que depositaire des 
Conventions, elle espere que cette Conference permettra une 
mobilisation accrue de la communaute internationale en 
faveur du respect du droit international humanitaire et que 
l’appel signe le 12 aout dernier a F occasion du cinquan- 
tieme anniversaire des Conventions sera entendu et prolonge 
par des actions concretes. 

Finalement, la Suisse tient a saluer l'entree en vigueur, 
le jour meme de cet appel, de la circulaire du Secretaire 
general sur le respect du droit international humanitaire par 
les forces des Nations Unies. 

Vu la nature des conflits actuels, ou les atteintes aux 
populations civiles sont souvent commises par des groupes 
armes non etatiques, il est important de promouvoir le 
respect du droit humanitaire par ces entries non etatiques et 
de confirmer la nature fondamentale des regies consacrees 
par Farticle 3 commun aux Conventions de Geneve. Repe- 
tons ici que le manque de respect des dispositions prote- 
geant les groupes vulnerables est souvent le fait de toutes 
les parties en conflit, etatiques ou non. Le Conseil de 
securite doit en tenir compte et agir en consequence. 

La repression des actes de violence diriges delibere- 
ment contre les populations civiles doit etre efficace et 
vigoureuse en vue d’eviter Finstauration d’une culture de 
F impunite. Mon pays soutient les travaux des Tribunaux 
penaux internationaux sur Fex-Yougoslavie et le Rwanda et 
milite en faveur de Fentree en fonction rapide de la Cour 
penale internationale. La Suisse fait aussi partie des Etats 
qui ont adopte une legislation permettant de cooperer 
etroitement avec les deux Tribunaux speciaux. La justice 
militaire suisse a ete conduite a juger des ressortissants 
rwandais et d'ex-Yougoslavie accuses d’avoir participe aux 
crimes perpetres lors des conflits ayant recemment affecte 
leurs pays. 

En matiere de maintien de la paix, l'approche globale 
et integree preconisee par le Secretaire general pour resou- 
dre les crises est une necessity. La Suisse est convaincue du 
caractere crucial d’un engagement concerte de tous les 
acteurs en vue d’assurer la protection des civils pendant et 
apres les conflits. Elle est favorable a un renforcement de 
la capacite de FOrganisation en matiere de planification et 
de deployment rapide egalement en ce qui concerne les 
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elements civils et de police. Des reflexions a ce sujet ont 
cours egalement dans d’autres organisations, au sein de 
1’ Organisation pour la securite et la cooperation en Europe, 
par exemple, et il est utile que les differentes initiatives se 
deploient de maniere complementaire et coherente. 

Ma delegation partage les nombreuses propositions 
faites dans le rapport pour les domaines des armes legeres, 
des embargos sur les armes et de Faction antimines. La 
tache prioritaire qui nous attend pour les toutes prochaines 
annees est de concretiser desormais les engagements pris et 
de faire appliquer, et de faire entrer dans la realite les 
principes et les normes etablis. 

C’est settlement ainsi que notre action conduira a une 
meilleure protection effective des civils dans les conflits 
armes. Dans le domaine des armes legeres, ma delegation 
estime qu’il est urgent d’etablir un controle plus etroit sur 
leur transfert et leur presence dans la societe, ceci par des 
actions tant preventives que normatives. Le marquage des 
armes, les mesures de controle du commerce, F elaboration 
de codes de conduite et des mesures de reduction doivent 
figurer au programme de Faction dans ce domaine. La 
Suisse espere qu’un plan d’action muscle pourra etre ela- 
bore et adopte dans le contexte de la conference prevue en 
2001. Mon pays a propose d’accueillir cette conference a 
Geneve. 

La protection des enfants affectes par les conflits 
armes a fait l’objet d’un debat recent devant ce Conseil. Ma 
delegation a participe a ce debat et je me bornerai done a 
repeter ici que mon pays est convaincu de F importance 
d’elever a 18 ans la limite pour l’age de recrutement, 
volontaire ou obligatoire, par des forces armees regulieres 
ou des groupes d’opposition armes, et pour l’age de partici¬ 
pation, directe ou indirecte, aux conflits armes. 

Enfin, ma delegation appuie les propositions faites par 
le Secretaire general en matiere de sanctions. Mon pays 
soutient depuis un certain temps deja les efforts en vue 
d’une reduction au maximum de F impact humanitaire des 
sanctions et de l’introduction de mecanismes d’exemption 
humanitaire appropries. Le Gouvernement suisse a egale¬ 
ment facilite, dans le cadre du processus d’Interlaken, les 
reflexions au sujet des sanctions financieres ciblees. 

Prise individuellement, chacune des recommandations 
faites par le Secretaire general represente un progres dans 
les efforts pour assurer la protection des populations civiles 
dans les conflits armes; toutefois, les atteintes aux droits de 
ces populations sont si graves aujourd’hui que seule une 
mise en oeuvre systematique de ces mesures est susceptible 


de marquer une veritable avancee dans la lutte contre ces 
violations. Meme dans le cas d’une telle mise en oeuvre 
coordonnee, d’intenses efforts seront encore indispensables. 
Le combat n’est pas gagne d'avance mais il doit etre mene. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est la representante de la Finlande. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Korpi (Finlande) (parle en anglais) : J'ai l’hon- 
neur de prendre la parole au nom de F Union europeenne. 
Les pays d'Europe centrale et orientale associes a l’Union 
europeenne — Bulgarie, Republique tcheque, Estonie, 
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Roumanie et Slova- 
quie — et les pays associes, Chypre et Malte, ainsi que les 
pays de F Association europeenne de libre-echange membres 
de l’Espace economique europeen — Islande et Liechtens¬ 
tein — s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne tient a remercier le Secretaire 
general de son rapport reflechi sur la fagon dont le Conseil 
de securite, agissant dans son domaine de responsabilite, 
peut ameliorer la protection physique et juridique des civils 
en periode de conflit arme. Ces recommandations pratiques 
pourront contribuer a relancer les efforts internationaux pour 
proteger les civils en periode de conflit arme. Le Conseil de 
securite a une responsabilite particuliere a cet egard. De 
grandes souffrances humaines, comme 1’a indique le Presi¬ 
dent du Conseil de securite dans une declaration publiee le 
12 fevrier dernier, sont une consequence et parfois un 
facteur qui contribue a F instability et a envenimer le conflit. 
Les violations massives et systematiques des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire peuvent 
constituer une menace a la paix et a la securite internationa- 
les et, par consequent, exigent toute F attention du Conseil 
de securite. L’Union europeenne se felicite de l’interet que 
le Conseil de securite porte aux menaces a la securite de 
l'etre humain, comme il Fa demontre dans une serie de 
resolutions adoptees ces dernieres annees — y compris 
celles creant les tribunaux penaux speciaux pour l'ex-You- 
goslavie et le Rwanda. Nous avons constate ces derniers 
jours a quel point le monde se tourne vers le Conseil de 
securite pour agir. 

La question de la protection des civils en periode de 
conflit arme merite de figurer au premier rang des priorites 
politiques internationales. En examinant la situation mon¬ 
diale actuelle, on ne peut s’empecher d’etre profondement 
preoccupe par le fosse sans cesse croissant existant entre les 
normes internationales et leur respect. Dans les conflits 
d’aujourd’hui, les importantes distinctions entre combattants 
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et civils deviennent floues, et la securite des travailleurs 
humanitaires n’est plus respectee. Les femmes, les enfants, 
les personnes agees, les malades, les refugies et les person- 
nes deplacees souffrent enormement et sont deliberement 
pris pour cible et servent de boucliers humains. Dans 
certains cas, les agresseurs ont utilise le nettoyage ethnique 
et des mouvements forces de population — souvent au-dela 
des frontieres — non seulement comme une arme, mais 
egalement comme un objectif strategique. Le droit interna¬ 
tional humanitaire, le droit relatif aux droits de I’homme et 
aux refugies sont souvent meconnus par les parties au 
conflit, ou sont passes sous silence ou pas du tout respectes 
de fa£on deliberee. L’Union europeenne deplore les viola¬ 
tions persistantes du droit international humanitaire. 

Les recommandations faites par le Secretaire general 
qui visent, d’une part, a combattre le refus d'appliquer et, 
d’autre part, l’absence de mesures coercitives efficaces vont 
dans la bonne direction. Notre objectif doit etre d’assurer le 
respect et la pleine application des droits de 1’homme et du 
droit international humanitaire. La responsabilite principale 
d’assurer l'application et Fimposition de ces normes fonda- 
mentales incombe aux Etats. Cependant, le Conseil de 
securite peut de diverses fa£ons attirer F attention des Etats 
sur Fimportance qu’il y a a ratifier les grands instruments, 
assurer leur mise en oeuvre pratique tout en suscitant une 
prise de conscience et F acceptation du droit humanitaire 
dans tous les secteurs de la societe. A cet egard, l’Union 
europeenne se felicite des approches novatrices visant a 
renforcer le respect du droit international humanitaire en 
elaborant des codes de conduite, des regies de base et des 
principes clairs d'engagement, tout en renfor£ant les regies 
juridiques pertinentes. Les mesures proposees par le Secre¬ 
taire general comprennent une adhesion au droit internatio¬ 
nal ainsi que, dans certains cas bien reflechis, des mesures 
d’application en vertu du Chapitre VII de la Charte. 

Les forces irregulieres sont de plus en plus une carac- 
teristique des conflits d’aujourd’hui et souvent portent une 
lourde responsabilite dans les cas de non-respect, de graves 
violations du droit international humanitaire ainsi que de 
violations graves des droits de l’homme. Nous exhortons 
done les entites qui ne represented pas l’Etat qui sont 
parties aux conflits de respecter strictement le droit interna¬ 
tional humanitaire et le droit relatif aux droits de l’homme. 

II importe egalement que les violations des instruments 
internationaux relatifs a la protection des civils soient 
examinees dans le cadre de processus judiciaires appropries, 
a Fechelle nationale ou grace aux efforts de la communaute 
internationale. Les Tribunaux penaux internationaux pour 
Fex-Yougoslavie et le Rwanda ont ete des mesures impor- 


tantes pour etablir des responsabilites individuelles s’agis- 
sant des atrocites commises. L’Union europeenne est d’avis 
que le Conseil de securite doit envisager toutes les mesures 
pour assurer F execution des ordres et des requetes des 
tribunaux speciaux. L’Union europeenne aimerait egalement 
souligner Fimportance de la creation rapide de la Cour 
penale internationale et de son role futur aussi bien pour 
dissuader les violations graves du droit international huma¬ 
nitaire et des droits de l’homme, que pour faire en sorte que 
les responsables des atrocites soient traduits en justice. A 
cet egard, il convient de noter que le Statut de Rome de la 
Cour penale internationale envisage egalement un role de 
premier plan pour le Conseil de securite concernant des 
situations dont la Cour est saisie et qui ont trait a des 
crimes extremement graves qui preoccupent la communaute 
internationale et qui sont considerees comme constituant des 
menaces a la paix et a la securite internationales. 

II est de plus en plus difficile pour la communaute 
internationale de fournir la protection et F assistance a ceux 
qui vivent dans une zone de conflit. Le refus d'accorder 
l’acces aux civils qui ont besoin d’assistance humanitaire est 
devenu dans bien des cas une arme. Le personnel huma¬ 
nitaire et de maintien de la paix est deliberement pris pour 
cible, puisqu’il est considere par de nombreux groupes 
armes comme une menace a leurs objectifs. A cet egard, 
FUnion europeenne tient a souligner qu’en vertu du Statut 
de la Cour penale internationale, les attaques contre le 
personnel humanitaire et de maintien de la paix sont des 
crimes de guerre. La proposition visant a elargir la portee 
de la Convention de 1994 sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe pour couvrir d’autres 
categories de personnels des Nations Unies et personnel 
associe, y compris le personnel recrute localement, merite 
toute notre attention. 

Le rapport souligne a juste titre le sort des personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays dans de nom- 
breuses regions du monde. L’Union europeenne approuve 
F accent mis sur le rapport sur le travail accompli par le 
systeme des Nations Unies pour venir en aide aux personnes 
deplacees tout en notant que la responsabilite principale de 
la protection et de l’assistance aux personnes deplacees a 
l'interieur d’un pays incombe au gouvernement de ce pays. 
L’Union europeenne est en faveur d’une plus large utilisa¬ 
tion des Principes directeurs relatifs au deplacement de 
personnes a l’interieur de leur propre pays dans les travaux 
des Nations Unies au niveau du pays. 

L’Union europeenne appuie les efforts constants que 
le Secretaire general deploie pour mettre de plus en plus 
F accent sur la prevention des conflits. La promotion du 
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developpement economique et social, la mise en place et le 
renforcement de la democratic, la bonne gouvernance et la 
primaute du droit ainsi que la pleine application des droits 
de 1’homme sont d’une grande importance dans la preven¬ 
tion des conflits. 

S’agissant du renforcement de la confiance, une 
information publique efficace est vitale. Les Nations Unies 
doivent accroitre leur capacite d’information publique au 
niveau des missions. A cet egard, il est egalement de plus 
en plus important d'empecher que les medias soient utilises 
comme une arme. II faut egalement accorder beaucoup 
d’importance a la recommandation du Secretaire general 
relative aux medias qui encouragent la haine. 

II faudra mieux faire usage des mecanismes existants, 
comme la Commission intemationale d’etablissement des 
faits, creee en vertu de F article 90 du premier Protocole 
additionnel aux Conventions de Geneve de 1949. On peut 
avoir recours aux services de cet organe en cas de violations 
du droit international humanitaire dans un conflit arme. II 
peut mener des enquetes sur toute infraction supposee aux 
Conventions de Geneve et a leur Protocole I et faciliter, grace 
a ses bons offices, le retablissement d’une attitude de respect 
a l’egard du droit international humanitaire. 

Le maintien de la paix lui-meme doit etre considere 
comme faisant partie d’un continuum, qui va de la preven¬ 
tion au reglement des conflits et a la consolidation de la 
paix. Dans le domaine de la prevention des conflits, l’Union 
europeenne souscrit pleinement a la recommandation visant 
a envisager une utilisation plus large des operations preven¬ 
tives de maintien de la paix ou d'autres presences preventi¬ 
ves de controle. La Force de deployment preventif des 
Nations Unies dans Fex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine est la premiere mission preventive de Fhistoire des 
Nations Unies. C’est une experience constructive et encou- 
rageante dont on pourra tirer de nombreux enseignements 
dans Favenir. 

L’Union europeenne appuie fermement la recomman¬ 
dation visant a renforcer la capacite de F Organisation de 
planifier et d’organiser un deployment rapide. L’action 
rapide peut souvent limiter ou meme prevenir les conflits 
ainsi que les infractions au droit relatif aux droits de 
l’homme et au droit international humanitaire. A cet egard, 
F Union europeenne se felicite des mesures prises pour 
mettre en place un etat major de mission a deploiement 
rapide au sein du Departement des operations de maintien 
de la paix et est impatiente de la voir fonctionner rapide- 
ment et a plein rendement. L’Union europeenne souligne 
Fimportance de fournir des ressources necessaires a cet etat 


major. Le deploiement de personnel militaire international 
ou d’observateurs de police civile pour surveiller la situation 
dans les camps de refugies ou de personnes deplacees est 
egalement une mesure qui devra etre examinee avec atten¬ 
tion. 

L’Union europeenne souscrit a la recommandation visant 
a recourir davantage a des sanctions ciblees de tacon a 
ameliorer Fefficacite des sanctions tout en minimisant leur 
impact humanitaire. Des sanctions ciblees, visant des pays, 
des individus ou des entites particuliers dans le pays vise, ont 
deja ete adoptees par le Conseil de securite a certaines 
occasions. Nous reconnaissons egalement que les propositions 
faites par le President du Conseil aux Comites des sanctions, 
en janvier 1999, constituent une bonne base pour de nou- 
veaux efforts pom elaborer des normes et regies visant a 
minimiser les effets humanitaires des sanctions. 

La protection des civils est fondamentale pour les buts 
et principes de l’ONU. La communaute intemationale ne 
doit pas rester impuissante face aux catastrophes humanitai¬ 
res. Les evenements tragiques qui se deroulent au Timor 
oriental sous les yeux du monde sont Fexemple regrettable 
le plus recent qui montre pourquoi les Nations Unies doi¬ 
vent agir. Nous avons encore a F esprit les attaques violentes 
perpetrees contre la population civile du Timor oriental suite 
a la consultation populaire du 30 aout de cette annee, avec 
la complicity des elements des forces armees et de police 
indonesiennes. Dans le cas du Timor oriental, le Conseil de 
securite a montre la preuve de sa capacite de reaction 
rapide, efficace et conforme aux recommandations du 
Secretaire general. A cet egard, l’Union europeenne se 
felicite de F adoption de la resolution 1264 (1999) autorisant 
une force multinationale a aider a retablir l’ordre public au 
Timor oriental. 

Le Conseil de securite a la responsabilite speciale et 
des pouvoirs speciaux pour autoriser une action coercitive 
lorsque la paix et la securite internationales sont menacees 
suite aux violations systematiques et massives du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits de 
l’homme, allant de F imposition d’embargos sur les armes 
ou de sanctions a F intervention — lorsque toutes les autres 
mesures se sont averees inefficaces — pour proteger les 
populations civiles contre des menaces directes a leur vie et 
pour assurer le passage en toute securite des convois huma¬ 
nitaires. L’Union europeenne estime que les elements 
presentes par le Secretaire general s’agissant des cas extre¬ 
mes lorsqu’on envisage une intervention sont tout a fait 
pertinents dans ce contexte et ils pourraient aider le Conseil 
de securite a elaborer une politique pratique visant a preve- 
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nil' ou soulager les profondes souffrances humaines ou 
qu’elles se produisent. 

Pour terminer, F Union europeenne aimerait exprimer 
sa reconnaissance pour ce rapport, oriente vers Faction et 
qui constitue une bonne base pour un nouvel engagement 
actif du Conseil de securite en vue d’assurer une meilleure 
protection aux civils en periode de conflit arme. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Mongolie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Enkhsaikhan (Mongolie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, c’est pour moi un grand honneur que 
de pouvoir participer a un debat public au Conseil sur la 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme. Je voudrais d’emblee vous exprimer la reconnaissance 
de ma delegation pour F initiative opportune que vous avez 
prise de tenir un nouveau debat public au Conseil sur cette 
question importante avec la participation des Etats Membres 
de l'ONU afin que le Conseil adopte une resolution auda- 
cieuse. 

Ma delegation exprime egalement ses remerciements 
et sa reconnaissance au Secretaire general pour son rapport 
au Conseil prepare en reponse au debat public precedent 
que le Conseil a tenu sur cette question en fevrier dernier et 
face a la situation generate alarmante sur laquelle le Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme a, 
au cours du debat hier, attire une fois de plus F attention du 
Conseil et, en fait, de la communaute internationale. Ma 
delegation partage F evaluation d'ensemble de la situation et 
appuie les recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general sur la maniere dont le Conseil et les Etats 
Membres devraient agir afin d'ameliorer la protection des 
civils en periode de conflit arme, dans laquelle des popula¬ 
tions civiles innocentes, notamment les femmes et les 
enfants, souffrent en grand nombre. 

Ce siecle a ete le plus sanglant que l’humanite ait 
jamais connu. Le siecle prochain doit etre different. Nous 
savons tous combien sont alarmantes les statistiques faisant 
etat des souffrances humaines dues a un conflit arme, ou 
indirectement, a des actes de violence perpetres contre des 
civils, des refugies ou des personnes deplacees innocents. 
Aujourd’hui, plus de 90 % des conflits armes ont lieu a 
Finterieur d'Etats, et non pas entre Etats. Cela signifie que 
dans la plupart des cas, c’est la population civile qui est 
prise pour cible. Le monde est done temoin de diverses 
formes de violence, y compris F intimidation, les actes de 


brutalite, la torture, le massacre, les mutilations, le genoci¬ 
de, le «nettoyage ethnique» — autant de moyens utilises 
contre des civils sans defense dans diverses regions du 
monde. Ma delegation est des lors fermement convaincue 
que le sujet du debat d’aujourd’hui revet une importance 
cruciale et que le Conseil devrait trouver des moyens plus 
efficaces et plus globaux de traiter cette question. II 
conviendrait de dire que la question des souffrances physi¬ 
ques, morales, economiques et des autres souffrances 
atroces que subissent les civils en periode de conflit arme 
est soulevee a pratiquement toutes les seances sur la ques¬ 
tion relative a la paix et a la securite internationales. Ce fait 
a lui seul temoigne de la nature grave et critique de cette 
question. 

Dans ce contexte, ma delegation voudrait se feliciter 
du fait que le Conseil, auquel a ete conferee la responsabi- 
lite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, a toujours accorde de Fattention a la ques¬ 
tion de la protection des civils en periode de conflit arme. 
Cependant, la question a toujours ete abordee dans le 
contexte d’une situation d’urgence donnee. Le fait de traiter 
specifiquement cette question devrait amener le Conseil a 
adopter une resolution ou une decision assortie de mesures 
pratiques qui s’adressent a tous les Membres des Nations 
Unies, a la famille des Nations Unies et a la societe civile. 

II n’y pas de conflit ou de crise qui se ressemble. Nous 
pensons done qu’une approche serieuse et constructive a 
l’egard des situations d’urgence pourrait fonctionner et etre 
productive. La communaute internationale vient de connaitre 
un exemple de ce genre d'approche constructive et ferme 
dans le cas du Timor oriental. 

A cet egard, ma delegation apprecie comme il se doit 
les mesures prises par le Conseil de securite pour faire face 
a la situation d’urgence au Timor oriental en envoyant sa 
mission a Jakarta et a Dili, en tenant un debat public au 
Conseil et en adoptant, il y a trois jours, la resolution 1264 
(1999), autorisant en priorite la creation d’une force multi- 
nationale en vue de retablir la paix et la securite au Timor 
oriental, de proteger et d’appuyer la Mission des Nations 
Unies au Timor oriental (MINUTO) et d'appuyer les opera¬ 
tions d’aide humanitaire dans cette region. Ma delegation 
appuie pleinement les mesures prises par le Conseil pour 
arreter et inverser le plus rapidement possible la catastrophe 
humanitaire qui frappe le Timor oriental. Ma delegation se 
felicite de cette fa£on de travailler et espere que le Conseil 
continuera de reagir de la sorte, le cas echeant. 

Dans l’intervalle, nous nous felicitons de la coopera¬ 
tion dont a fait preuve le Gouvernement indonesien dans le 
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cadre de la mise en place d’une force multinationale, telle 
que suggeree par le Secretaire general et appuyee par la 
majorite de la communaute internationale, en vue de retablir 
la paix et la securite, de proteger la population, d’honorer 
et de mettre en oeuvre les resultats de la consultation 
populaire le plus facilement possible. Nous exprimons 
Fespoir que la force multinationale sera creee et depechee 
le plus rapidement possible. 

Je voudrais a cet egard dire que ma delegation est 
fermement convaincue que la participation internationale en 
F occurrence sera dans l’interet non seulement des popula¬ 
tions indonesienne et timoraise, mais egalement dans 41’in- 
teret de la stabilite, de la paix et de la securite dans la 
region. 

Si je parle ici du Timor oriental, ce n’est pas parce que 
c’est le cas le plus recent, mais parce que c’est ce genre de 
reaction internationale rapide face a une tragedie en cours 
que Fon attend du Conseil dans de telles situations d’urgen- 
ce. 

Je voudrais des lors dire une fois de plus que ma 
delegation pense que le moyen le plus efficace de proteger 
les civils serait de prevenir les situations de conflit et de 
s’attaquer a leurs causes profondes, car elles se traduisent 
par des souffrances indicibles pour les groupes vulnerables 
de la population que sont les enfants, les femmes, les 
personnes agees, etc. C’est d’ailleurs le theme central de 
F introduction du rapport de cette annee du Secretaire 
general sur l’activite de FOrganisation. Beaucoup d'idees 
instructives et constructives apparaissent dans ce rapport que 
le Conseil pourrait trouver utile lorsqu'il preparera le projet 
de resolution sur cette question. 

D’autre part, la communaute internationale doit s’in- 
quieter du manque de respect, voire des violations des 
principes et normes relatifs aux droits de l'homme et au 
droit international humanitaire dans la plupart, voire la 
totalite, des zones touchees par un conflit. Le Secretaire 
general a bien cerne ce probleme quand il parle du fosse qui 
separe le droit et la realite. Ma delegation estime done que 
la communaute internationale doit faire davantage pour 
renforcer les mecanismes internationaux d'application des 
normes juridiques, en vertu desquels les parties aux 
Conventions internationales pertinentes sur le droit humani¬ 
taire international et le droit relatif aux droits de l’homme 
sont tenues d'assumer leurs obligations. A cet egard, nous 
pensons que la creation dans les plus brefs delais d’une 
Cour penale internationale, en tant que mecanisme mondial 
juridique charge de s’attaquer a l’impunite et de rendre 


justice, serait utile pour punir les auteurs de ces crimes 
graves ainsi que pour dissuader de tels crimes. 

Bien que le Comite preparatoire charge de la creation 
de la Cour penale internationale ait fait certains progres 
dans la redaction du reglement de procedure et de preuve et 
des elements constitutifs des crimes, que la Cour devra 
appliquer, il reste encore beaucoup a faire pour respecter le 
delai du 30 juin 2000 fixe par la Conference de Rome. 
Compte tenu des evenements tragiques qui ont eu lieu cette 
annee dans de nombreuses regions du monde, ma delegation 
espere que la troisieme session du Comite preparatoire, qui 
doit se tenir dans le courant de cette annee, sera fructueuse 
et permettra a la communaute internationale de creer une 
cour independante, competente et viable. A cet effet, la 
volonte politique sincere des Etats est essentielle. 

De nombreux autres orateurs ont parle d’un autre 
aspect important de la securite humaine, a savoir la protec¬ 
tion physique des personnes. Puisque cette question a ete 
soulevee de maniere approfondie dans le rapport du Secre¬ 
taire general, je voudrais simplement informer le Conseil 
que mon pays, la Mongolie, signera dans 10 jours, ici a 
New York, un Memorandum d’accord avec FOrganisation 
des Nations Unies, en vertu duquel elle s’engage a fournir 
aux forces en attente des Nations Unies des officiers, des 
observateurs militaires, des medecins et d’autres agents 
medicaux. La Mongolie va bientot adherer a la Convention 
de 1994 sur la securite du personnel des Nations Unies et 
du personnel associe. 

Enfin, je voudrais reiterer une fois de plus l’appui de 
ma delegation aux recommandations du Secretaire general 
a F intention du Conseil en la matiere ainsi qu’aux efforts 
que deploient les Nations Unies en vue de proteger les 
civils en periode de conflit arme. Nous esperons qu’a l’issue 
du debat d’aujourd’hui, une resolution viable et de poids 
sera adoptee afin de traiter comme il convient de cette 
question importante. Le Conseil ne doit pas se contenter de 
condamner vigoureusement le fait que des civils soient 
deliberement pris pour cible dans des situations de conflit 
arme; il doit egalement demander a la communaute interna¬ 
tionale de prendre des mesures pratiques, telles que Faction 
energique dans des situations oil des civils sont pris pour 
cible; meme dans les mandats des operations de maintien de 
la paix, de retablissement de la paix et de consolidation de 
la paix, la fourniture d’une protection speciale et d’une aide 
aux groupes qui en ont besoin; le recours a des sanctions 
ciblees; le relevement de l’age minimum de conscription et 
de participation aux hostilites a 18 ans; etc. Le projet de 
resolution qui est examine par les membres du Conseil 
contient des mesures concretes qui doivent etre prises. Nous 


11 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4046e seance (Resumption 1) 
17 septembre 1999 


pensons des lors qu’elles pourraient servir de base a une 
telle resolution. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est l’Observateur permanent de la Pales¬ 
tine aupres de FOrganisation des Nations Unies. Je Finvite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en anglais) : Permet- 
tez-moi. Monsieur le President, de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et de 
remercier votre predecesseur, F Ambassadeur Andjaba, de la 
Namibie. 

La protection des personnes civiles en periode de 
conflit arme est une question qui revet une grande impor¬ 
tance aux yeux de la communaute internationale. Nous 
pensons que l’interet commun manifesto par le Conseil de 
securite sur cette question est approprie et necessaire et 
nous esperons qu’il continuera de se manifester jusqu’a ce 
qu’une protection suffisante soit accordee aux civils dans les 
conflits armes dans tous les cas de figure. 

A cet egard, nous apprecions le rapport a ce sujet 
presente au Conseil de securite par le Secretaire general a 
la demande du premier. Le rappoit offre une analyse utile 
des menaces et de la violence dont font l'objet les civils 
dans les conflits armes et le role du Conseil de securite a 
cet egard, et il formule en detail des recommandations sur 
les mesures a prendre pour renforcer a la fois la protection 
juridique et physique. Nous approuvons nombre des recom¬ 
mandations contenues dans le rapport, notamment dans le 
domaine de Fobligation redditionnelle. II faut encore que le 
Conseil prenne des mesures pour promouvoir un climat de 
respect des regies. Le respect des regies est une condition 
prealable a la credibility si Fon veut eviter l’apparition 
d'une politique de deux poids deux mesures et F application 
de deux systemes de valeur. 

Nous sommes cependant perplexes devant le fait que 
ce rapport ne mentionne pas Foccupation incessante du 
territoire palestinien par Israel quand il donne des exemples 
de violations du droit international humanitaire. Le rapport 
ne fait aucune mention des territoires et du Liban occupes 
quand il enumere les endroits ou du personnel de maintien 
de la paix a ete harcele ou a perdu la vie. Le rapport du 
Secretaire general sur Cana est encore frais dans nos me- 
moires. 

Aujourd’hui, les refugies palestiniens sont plus de 
3,5 millions et represented le probleme le plus ancien et le 


plus important a l’ordre du jour de la communaute interna¬ 
tionale. Israel refuse d’appliquer la resolution 194 (III) de 
1949 de FAssemblee generale sur les refugies de Palestine 
et la resolution 237 (1967) sur les personnes deplacees. Ces 
32 dernieres annees, Israel, puissance occupante, a continue 
d’occuper la Cisjordanie, y compris Jerusalem, et la bande 
de Gaza. Il a continue de commettre de graves infractions 
a la quatrieme Convention de Geneve, au Protocole addi- 
tionnel I et aux Regies de La Haye. Il a de fait cree une 
situation de colonisation et d’annexion dans certaines parties 
des territoires occupes, y compris Jerusalem — cas unique 
en cette fin du XXe siecle. 

Le Conseil de securite a reagi en adoptant 24 resolu¬ 
tions qui reaffirmed F applicability de la quatrieme Conven¬ 
tion de Geneve aux territoires occupes par Israel depuis 
1967, y compris Jerusalem. Nombre des resolutions du 
Conseil demandaient a Israel, puissance occupante, de se 
conformer aux dispositions de la Convention et d’accepter 
son applicability de jure. Dans plusieurs cas, le Conseil a 
egalement demande que des mesures soient prises pour 
assurer la securite et la protection des civils palestiniens 
vivant sous occupation israelienne. Le Conseil a egalement 
demande aux Hautes Parties contractantes a la Convention 
d’assurer le respect par Israel des obligations qui lui incom- 
bent en vertu de la Convention conformement a Particle 
premier commun. Cependant, Israel, puissance occupante, 
n’a respecte aucune des resolutions que je viens de men- 
tionner et ne les a meme pas acceptees. 

Au fil des annees, FAssemblee generale a adopte des 
positions de plus en plus fermes. En avril 1997, FAssem¬ 
blee generale a tenu sa dixieme session extraordinaire 
d’urgence pour examiner les mesures illegales prises par 
Israel dans Jerusalem-Est occupee et dans le reste du terri¬ 
toire palestinien occupe. La session a ete convoquee a 
quatre reprises, et chaque fois, il a ete recommande que les 
Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention de 
Geneve convoquent une conference sur les mesures propres 
a faire appliquer la Convention dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem, et a la faire respecter, 
conformement a Particle premier commun. 

Le 15 juillet 1999, pour la premiere fois dans Fhistoire 
des quatre Conventions, une conference chargee d'examiner 
une situation specifique a ete convoquee suite aux recom¬ 
mandations de la dixieme session extraordinaire d’urgence. 
Nous pensons que c’est la une initiative extremement 
importante, non seulement pour ce qui est de la situation 
dans le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem, 
mais egalement pour ce qui est du droit international huma- 
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nitaire et des efforts visant a garantir le respect de ses 
instruments. 

Nous insistons sur notre situation, mais nous sommes 
egalement conscients qu’il y a bien d’autres cas qui exigent 
de la communaute internationale de serieux efforts afin qu’il 
soit mis fin aux souffrances des civils, notamment des 
femmes et des enfants. 11 est regrettable qu’aujourd’hui, 
alors que nous commemorons le cinquantieme anniversaire 
des quatre Conventions de Geneve, nous ne puissions pas 
nous enorgueillir et nous rejouir de leur plein respect et de 
leur applicability En Palestine et partout ailleurs, nous 
devons faire des progres pour creer une situation differente 
et plus sure que celle que vivent aujourd'hui les civils pris 
dans des conflits armes. Le projet de resolution, qui, espe- 
rons-le, sera adopte par le Conseil, constituera un important 
pas dans cette direction. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Norvege. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Leiro (Norvege) (parle en anglais) : Nous vou- 
drions vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance du Conseil sur ce sujet important. Je 
voudrais egalement m’associer aux autres orateurs qui ont 
felicite le Secretaire general pour le rapport opportun et tres 
utile qu’il a presente au Conseil de securite sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, et remercier le Haut 
Commissaire aux droits de l'homme de son interessante 
declaration d'hier. Nous apprecions l'occasion qui nous est 
donnee de participer a un debat public sur ce rapport. 

Les questions dont nous sommes saisis sont vitales 
pour de nombreuses personnes de par le monde et les 
realites que connaissent les civils en periode de conflit arme 
constituent d’importants defis pour la communaute interna¬ 
tionale. Comme 1'indique clairement le rapport : 

«La protection des civils touches par les conflits armes 

serait en grande partie assuree si les combattants 

respectaient les dispositions du droit international 

humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme.» 

0 S/1999/957, par. 35) 

Ces dispositions doivent etre respectees par tous. Nous 
prions instamment les Etats Membres de ratifier les princi- 
paux instruments du droit international humanitaire, du droit 
relatif aux droits de l'homme et du droit des refugies et de 
prendre les mesures necessaires pour les appliquer pleine- 
ment. Dans ce contexte, il est extremement important que 


les Statuts de Rome de la Cour penale internationale entrent 
tres rapidement en vigueur afin d’assurer que les auteurs de 
crimes en soient tenus responsables. En outre, les Etats ne 
sont pas les seuls protagonistes des conflits armes. Des 
groupes rebelles et des combattants de 1’opposition conti¬ 
nued de prendre des civils pour cible. C’est a eux egale¬ 
ment qu’il convient done de lancer un appel pour qu’ils 
respected les normes contenues dans le droit international 
humanitaire, le droit relatif aux droits de l'homme et le 
droit des refugies. 

Les femmes et les enfants sont souvent les civils les 
plus vulnerables dans les conflits armes. Non settlement, ils 
deviennent des victimes lorsque la guerre affecte le tissu 
social et desintegre les families, mais ils sont parfois delibe- 
rement pris pour cible par les combattants et sont victimes 
d’une violence fondee sur le sexe et d'exploitation sexuelle 
ou autre forme d’exploitation. Les enfants sont recrutes, 
entraines et utilises comme des soldats «efficaces». 

La situation extremement troublante des enfants dans 
les confits armes a ete soulignee a la seance du Conseil de 
securite et dans la resolution adoptee, le 25 aout. Les armes, 
suffisamment petites et faciles a porter pour les enfants, 
sont helas largement disponibles sur le marche international. 
Cette disponibilite contribue a la destabilisation et rend la 
reinsertion apres les conflits plus difficile. Les personnes 
qui penetrent dans des zones de conflit pour soulager les 
souffrances de civils deviennent elles-memes la cible de 
violences. Le tableau presente dans le rapport du Secretaire 
general sur la situation des civils en periode de conflit arme 
est complexe et penible mais malheureusement reel. 

Le Conseil de securite a constamment reaffirme sa 
responsabilite principale de maintien de la paix et de la 
securite internationales et il a, a plusieurs reprises, reconnu 
que les atteintes massives et systematiques au droit interna¬ 
tional humanitaire et au droit relatif aux droits de l’homme 
constituent une menace a la paix et a la securite internatio¬ 
nales. 

Les recommandations pratiques presentees au Conseil 
de securite dans le rapport du Secretaire general sont done 
opportunes et bienvenues. Elies meritent une discussion et 
un examen approfondis. Davantage d’efforts sont necessai¬ 
res pour assurer un examen approprie des recommandations 
et de la fa£on dont elles pourraient etre effectivement 
appliquees. La Norvege exhorte done le Conseil de securite 
a creer un mecanisme efficace en vue de la mise en oeuvre 
des recommandations du Secretaire general. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l'ex-Republique 
yougoslave de Macedoine. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Calovski (ex-Republique yougoslave de Macedoi¬ 
ne) (parle en anglais) : Je voudrais d’abord exprimer ma 
vive satisfaction de voir mon ami, le representant des Pays- 
Bas, pays avec lequel la Republique de Macedoine entre- 
tient d'excellentes relations, presider cette seance du Conseil 
de securite sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. Monsieur le President, vous pouvez naturellement 
compter sur le plein appui de ma delegation pour que ce 
debat soit couronne de succes. 

Les vues de ma delegation rejoignent celles exprimees 
par la representante de la Finlande, qui a pris la parole au 
nom de P Union europeenne. 

La decision du Conseil de securite de convoquer un 
debat public sur la protection des civils en periode de 
conflit arme, y compris la question du droit international 
humanitaire, doit etre consideree comme une mesure posi¬ 
tive et importante et une evolution majeure de Paction du 
Conseil de securite et de l’ONU en ce qui concerne la mise 
en oeuvre du droit international humanitaire. Ceci inclut les 
Conventions de Geneve de 1949 — dont plusieurs organisa¬ 
tions ont recemment commemore le cinquantenaire, y 
compris le Comite international de la Croix-Rouge (CICR), 
la Federation intemationale des societes de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge et PInstitut international de droit 
humanitaire de San Remo — ainsi que le concept des droits 
de l’homme en periode de conflit arme, tel qu’adopte en 
1968 par la Conference intemationale des droits de l'homme 
dans sa Proclamation de Teheran. 

Cette decision signifie que le Conseil de securite va 
commencer a etre partie prenante dans la protection des 
civils en periode de conflit arme en tant que mecanisme de 
mise en oeuvre de la communaute intemationale, en vue 
d’appliquer le droit international humanitaire et les Conven¬ 
tions de Geneve qui ont souvent ete ignores jusqu’a present, 
mal appliques et serieusement bafoues. Les contrevenants 
n’ont pas ete traduits en justice. II est tout aussi important 
que les membres permanents du Conseil de securite se 
soient mis d’accord sur la fagon d’agir, ce qui signifie — et 
cela est tres important — qu’ils s’inspireront de l'Arti- 
cle 24, paragraphe 1, de la Charte des Nations Unies. 

Au XXIe siecle, il n'y aura plus de distinction majeure 
entre les conflits armes internes et internationaux. La 
presente distinction va disparaitre et il serait avise que la 


communaute intemationale, notamment le Conseil de securi¬ 
te, se prepare a cette nouvelle situation. La decision du 
Secretaire general de demander le respect par les agents de 
maintien de la paix de l’ONU du droit international humani¬ 
taire constitue un bon point de depart. Ce qui continue 
d’avoir lieu au Kosovo et Metohija (Republique federate de 
Yougoslavie), au Timor oriental et auparavant en Bosnie- 
Herzegovine, au Rwanda, en Sierra Leone, etc., illustre bien 
la nouvelle realite et done les nouvelles obligations incom- 
bant au Conseil de securite. 

L’une des questions qui se posent aujourd'hui est la 
raison qui a fait que l’ONU n’a pas pris part a la mise en 
oeuvre des Conventions de Geneve de 1949 sur le droit 
international humanitaire. Pourquoi cette importante mission 
de maintien de la paix et de la securite internationales a-t- 
elle ete laissee aux Etats individuels parties aux Conven¬ 
tions, au CICR et a la Federation intemationale des societes 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et aux autres 
organisations non gouvernementales? La reponse est 
connue : e’est parce que la mise en oeuvre du droit interna¬ 
tional humanitaire exige le respect des principes de souve- 
rainete des Etats et de non-ingerence dans les affaires 
interieures des autres Etats. Notre avis, probablement 
partage par de nombreuses delegations, est que la situation 
a change depuis la fin de la guerre froide. Les violations 
des droits de l'homme en periode de conflit arme, de droits 
des refugies et d’autres droits de l’homme ne peuvent plus 
faire l'objet d’un interet selectif. Les violations des droits de 
l’homme sont 1'affaire de tous. Le meme principe devrait 
s’appliquer pour l’obligation de respecter l’ensemble des 
droits de l’homme — surtout lorsqu’il s’agit de violations 
massives, dans une situation de conflit arme. 

Il incombe done aux Etats Membres de l'ONU et au 
Conseil de securite, charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales, d’agir vite et avec efficacite. Nous 
avons ete heureux des decisions prises par le Conseil de 
securite recemment sur le Timor oriental. 

Le Conseil de securite devrait demander sans delai au 
Secretaire general de preparer les rapports necessaires, en 
etroite cooperation avec le CICR, la Federation internatio- 
nale des societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, en vue de lui permettre de deliberer et 
de prendre des mesures. Le Conseil devrait sollicker des 
rapports et une documentation. Dans cette entreprise, la 
premiere preoccupation du Secretaire general et du Conseil 
de securite devrait consister a assurer le respect des droits 
de l’homme et le bien-etre et la dignite des civils menaces. 


14 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4046e seance (Resumption 1) 
17 septembre 1999 


Elle doit etre prioritaire meme si le souci du respect des 
principes de la souverainete des Etats et de la non-ingerence 
ne doit pas non plus etre neglige. 

Une autre question a trait a ce que devrait faire le 
Conseil de securite pour prevenir la generalisation du non¬ 
respect du droit international humanitaire. La meilleure 
chose consisterait a prendre des mesures immediates pour 
geler ou arreter un conflit et envisager des mesures en vue 
de son reglement. L’initiative pourrait venir du Secretaire 
general, des organisations regionales competentes ou des 
Etats Membres. Le Conseil de securite devrait etre determi¬ 
ne, creatif et agir au titre de 1’Article 24, paragraphe 1, de 
la Charte. Je voudrais dire que les membres permanents du 
Conseil de securite devraient eviter d’agir en vertu de 
l'Article 27, paragraphe 3, de la Charte. En vertu de l'Arti- 
cle 24, paragraphe 1, de la Charte, le Conseil de securite est 
appele a agir au nom des Etats Membres. Ceci signifie que 
les membres du Conseil ne devraient pas agir en leur nom 
propre. S’ils ne peuvent le faire au nom des Etats Membres, 
il serait possible pour le Secretaire general de demander la 
convocation urgente de l’Assemblee generale. Ceci consti- 
tuerait un fait rationnel et democratique et renforcerait le 
role de l'ONU en empechant sa marginalisation. II est 
impossible de comprendre ou d’accepter le fait selon lequel 
le Conseil de securite ne peut agir vite et resolument dans 
la mise en oeuvre et F imposition du droit international 
humanitaire. 

Alors que le Conseil de securite a commence a traiter 
de la mise en oeuvre du droit international humanitaire, il 
serait important d’examiner ce qui devrait etre fait avec le 
droit international humanitaire et le droit des refugies 
existants, regis par divers instruments adoptes il y a long- 
temps — en 1949 et en 1951 — pour des objectifs diffe- 
rents mais toujours en vigueur. A cet egard, nous devons 
faire face a divers problemes : les relations entre les trois 
organes concernant la legislation relative aux droits de 
l’homme, les legislations elles-memes et leur mise en 
oeuvre. Nous pensons que le Conseil de securite n’est pas 
bien prepare pour gerer cette situation et il devrait com- 
mencer a s’y preparer. 

Le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) est 
Forgane competent charge du droit international humanitai¬ 
re, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies, du droit des refugies, et le Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, des droits de l’hom- 
me. Le fait est que ces instruments du droit sont si regie- 
mentes qu’il faudrait etre un veritable expert pour les 
connaitre. Et cette situation cree des difficultes reelles 
lorsqu’il s’agit d’appliquer ces legislations sur le terrain. 


Comme nous le savons tous, il existe un grand fosse entre 
les legislations figurant dans les instruments et leur applica¬ 
tion concrete. L’on assiste a une situation ou des militaires 
sont engages dans un conflit arme mais ou les victimes sont 
des civils. 

Il faut s’attaquer a ce probleme. Nous pensons qu’il 
existe deux possibilities. la premiere consiste a renforcer le 
droit international humanitaire et le droit des refugies 
existants en adoptant de nouveaux protocoles ou des amen¬ 
de ments aux Conventions de Geneve. La deuxieme option 
serait d'entamer un processus de «dereglementation» et 
d'adopter de nouveaux instruments — de nouvelles Conven¬ 
tions de Geneve — sur le droit international humanitaire et 
le droit des refugies. Cette option est naturellement plus 
difficile mais me semble plus prometteuse. 

Nous estimons que le moment est venu de discuter et 
d’approuver un mecanisme en vue de la mise en oeuvre des 
droits des refugies et des droits de l’homme dans les 
conflits armes. Ceci sera probablement discute de fa£on 
exhaustive a la prochaine Conference internationale de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, en novembre, a Gene¬ 
ve, comme nous Fa indique Fobservateur de la Suisse. A 
l’avenir, nous aurons la Cour penale internationale, qui fera 
partie du dispositif de mise en oeuvre, mais cela ne suffira 
pas. L’important role du CICR et de la Federation interna¬ 
tionale des societes de la Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge doit demeurer. L’action d’organisations regionales 
competentes telles que FOrganisation du Traite de l’Atlanti- 
que Nord (OTAN), l’OSCE et FOrganisation de l’unite 
africaine (OUA) sera toujours importante. Mais nous esti¬ 
mons que le moment est venu de decider que le Conseil de 
securite agisse en tant que mecanisme central pour mettre 
en oeuvre — et je dis mettre en oeuvre — le droit interna¬ 
tional humanitaire. 

L’importance accordee par la communaute internationale 
aux victimes des violations des Conventions de Geneve ne 
doit pas etre interpretee comme un appui a ceux qui recher- 
chent des objectifs politiques en utilisant la force. Le Conseil 
devrait considerer le fait que F evolution du droit international 
a quitte la periode de coexistence commencee il y a 10 ans 
apres la fin de la guerre froide pour s’engager dans une ere 
de cooperation. Les forces de la mondialisation influeront sur 
le Conseil de securite pour qu’il agisse contre les violations 
des droits de l’homme, notamment les violations survenues 
lors d’un conflit arme. L’obligation redditionnelle doit etre de 
mise et la justice doit etre rendue. 

De facou generale, il est tres important de promouvoir 
tous les efforts de gestion des consequences mais aussi des 
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causes des conflits armes qui, nous le savons, sont non seule- 
ment politiques mais egalement sociaux et economiques. 

Le Conseil de securite doit s’en tenir scrupuleusement 
aux principes d’inviolabilite des frontieres internationales et 
de l'integrite des Etats Membres. Mais comme je l’ai 
souligne, etant donne qu’au siecle prochain, il n'y aura plus 
— je l’espere — de conflit international et que la plupart 
des conflits seront internes, la settle maniere pour le Conseil 
de securite d’aider les victimes civiles sera d’agir en vue de 
mettre en oeuvre le droit international humanitaire. La 
Charte des Nations Unies requiert du Conseil de securite, 
non seulement qu’il contribue au maintien de la paix et de 
la securite internationales mais aussi au respect de la dignite 
humaine. 

Je voudrais exprimer ma vive gratitude pour la contri¬ 
bution faite par le Secretaire general dans son rapport publie 
sous la cote S/1999/957 en date du 8 septembre 1999. 

Pour terminer, je voudrais faire une ultime remarque. 
Je pense qu’il serait souhaitable que le Conseil de securite 
organise ses debats publics d’une fa£on differente de celle 
qui a cours. Le Conseil devrait d’abord ecouter les Etats 
non membres du Conseil et ensuite, les membres du Conseil 
de securite pourraient faire leurs declarations. Us pourraient 
d’abord connaitre la position des Membres, qui est tellement 
importante aujourd’hui alors que nous consacrons tant de 
temps et d'energie a democratiser FOrganisation et a rendre 
le travail du Conseil de securite plus transparent et surtout 
plus pertinent. L’absence de plusieurs representants perma¬ 
nents des Etats membres du Conseil de securite m’amene a 
ajouter cette note de bas de page; j’espere que celle-ci sera 
bien comprise. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le repre- 
sentant de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
de Coree. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Lee See-Young (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord faire part de la recon¬ 
naissance de ma delegation au President qui a pris l’initia- 
tive d’organiser cette seance publique consacree a la ques¬ 
tion tres importante de la protection des civils en periode de 
conflit arme. Nous apprecions hautement les efforts faits par 
les Pays-Bas pour mettre a profit le debat precedent du 
Conseil sur ce sujet — un debat qui avait ete organise a 
Finitiative du Canada en fevrier dernier — et pour promou- 


voir la transparence des travaux du Conseil. Ma delegation 
remercie egalement le Secretaire general, Kofi Annan, de 
son rapport complet et pragmatique sur cette question et de 
la declaration eloquente qu’il a prononcee hier matin. Nous 
remercions en outre Mme Mary Robinson du brillant expose 
qu’elle a presente hier, ainsi que M. Mello pour le role actif 
qu’il a joue dans le processus d’elaboration de ce rapport. 

Dans le monde entier, les souffrances subies par les 
civils innocents, et en particulier par les groupes vulnera- 
bles, se poursuivent avec une frequence et une intensite 
alarmantes, tout comme celles de ceux qui se trouvent dans 
des zones de conflit et qui sont de plus en plus souvent pris 
deliberement comme cible par les parties belligerantes. II est 
d’autant plus frustrant d’observer cette dramatique tendance 
alors meme que nous venons de celebrer en aout dernier le 
cinquantieme anniversaire de F entree en vigueur des 
Conventions de Geneve. 

Pour faire face a cette tache colossale avec l’urgence 
qu’elle merite, la Republique de Coree, pendant sa presi- 
dence du Conseil de securite au mois de mai 1997, a pris 
l’initiative d’organiser une seance publique, la premiere de 
ce genre, sur le sujet connexe de la protection des activites 
d’assistance humanitaire aux refugies et autres personnes 
touchees par un conflit. Ma delegation est heureuse de voir 
que notre initiative a ete suivie avec Constance et reprise 
plus avant par d’autres Etats membres qui partagent les 
memes convictions. A cet egard, ma delegation se felicite 
vivement du rapport du Secretaire general publie sous la 
cote S/1999/957, qui esquisse un plan d’ensemble des 
actions futures que le Conseil de securite et d’autres organes 
et organismes competents de l'ONU pourront envisage!' 
pour ameliorer la protection juridique et physique des civils 
dans des situations de conflit arme. 

Ma delegation appuie done le projet de resolution dont 
le Conseil est saisi, qui prend note de plusieurs recomman- 
dations pratiques contenues dans le rapport du Secretaire 
general. Elle espere que Fadoption de ce projet de resolu¬ 
tion marquera une nouvelle etape dans F effort que mene la 
communaute internationale pour lutter contre la culture de 
l’impunite et pour promouvoir un climat de respect des 
regies. 

Cela etant, je voudrais mentionner les points suivants 
qui revetent une grande importance pour ma delegation. 

Premierement, pour ce qui est de la question qui 
concerne la maniere de renforcer le cadre juridique en vue 
d’ameliorer la protection des civils en periode de conUit, 
nous sommes encourages par les efforts que la communaute 
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internationale a recemment deployes en vue de lutter collec- 
tivement contre la culture d’impunite. Je pense en particu- 
lier a 1'adoption du Statut de la Cour penale internationale, 
a Rome Fan dernier. Le Conseil de securite a etabli des 
precedents en creant les deux tribunaux speciaux pour l'ex- 
Yougoslavie et le Rwanda. A cet egard, nous pensons, a 
Finstar du Secretaire general, qu’il est necessaire d'envi- 
sager de recourir a des mesures coercitives pour faciliter 
Farrestation et la reddition des personnes accusees par les 
tribunaux speciaux et d’elaborer des mecanismes judiciaires 
et d’enquete, a composante nationale et internationale, en 
attendant la mise en place de la Cour penale internationale. 

Etant donne qu’il est urgent d’ameliorer la securite du 
personnel de l’ONU et des agents humanitaires, nous nous 
associons a l’appel lance par le Secretaire general en vue 
d’accelerer la ratification de la Convention de 1994 sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe. Ma delegation estime en outre qu’il faudrait envi- 
sager un mecanisme approprie pour etendre la portee de la 
protection juridique qu’elle assure a tout le personnel. 
Comme le Secretaire general Fa suggere dans le rapport 
qu’il a presente au Conseil, Felaboration d'un protocole se 
rapportant a la Convention de 1994 pourrait etre utile. 

Pour ce qui est de la question qui concerne la maniere 
d’ameliorer la protection physique des civils en periode de 
conflit, ma delegation estime que le Conseil de securite doit 
continuer a jouer un role actif dans ce domaine dans la 
mesure ou la communaute internationale considere de plus 
en plus que les problemes humanitaires constituent une 
menace pour la paix et la securite internationales. Le pre¬ 
mier point que je voudrais soulever a cet egard porte sur la 
necessite de renforcer la capacite de l’ONU en matiere de 
prevention des conflits et d’intervention rapide face aux 
crises. Ma delegation approuve la recommandation du 
Secretaire general qui propose de recourir plus activement 
a une presence preventive de surveillance dans les zones ou 
risquent d’eclater des conflits et de deployer des missions 
preventives de maintien de la paix. Nous sommes convain- 
cus que nous pouvons tirer parti de la contribution positive 
apportee par la Force de deployment preventif des Nations 
Unies. 

Compte tenu de la nature multiforme des conflits 
recents, il est necessaire et urgent de renforcer la capacite 
d'intervention rapide de l'ONU pour couvrir non settlement 
les mandats traditionnels du maintien de la paix mais 
egalement plusieurs autres fonctions de consolidation de la 
paix, notamment pour ce qui est de la protection de l’aide 
humanitaire et des droits fondamentaux des civils innocents. 
A cet egard, nous nous associons a l'appel lance par le 


Secretaire general a tous les Etats Membres pour qu’ils 
participent plus activement au systeme de forces en attente 
des Nations Unies, en faisant davantage appel a des unites 
civiles et humanitaires specialises. Nous appuyons egale¬ 
ment la recommandation du Secretaire general concernant 
l’utilisation d’informations et d'analyses relatives aux droits 
de l’homme en vue d’une eventuelle action preventive de la 
part de F Organisation. 

Deuxiemement, je voudrais aborder la question des 
sanctions et des embargos sur les armes. Le Conseil de 
securite fait des efforts soutenus pour ameliorer le recours 
aux sanctions. Si nous reconnaissons qu’il est difficile 
d’appliquer des «sanctions intelligentes» dans la realite, 
nous considerons egalement qu’il existe un besoin constant 
de minimiser les souffrances humanitaires fortuites mais 
supplementaires qu’elles occasionnent, grace a F imposition 
de sanctions mieux ciblees et a des mecanismes de revision 
approfondie et periodique. 

Les embargos sur les armes devraient etre imposes 
dans toutes les situations ou les parties a un conflit prennent 
les civils pour cible. Les courants d’armes transfrontaliers 
etant en pleine expansion, les embargos sur les armes 
imposes a des pays cibles ne peuvent suffire a endiguer ces 
courants illicites d’armes, c’est pourquoi il importe de 
privilegier les approches regionales. Le Conseil de securite 
devrait egalement mettre au point un mecanisme plus fiable 
pour ameliorer l'application des embargos sur les armes qui 
ont deja ete imposes par le Conseil dans des zones de 
conflit et qui sont juges inefficaces. Ce probleme devrait 
etre examine d’urgence, a la fois pour renforcer la credibi¬ 
lity de Faction du Conseil et egalement pour repondre au 
besoin pratique de mettre fin a une activite responsable de 
prolonger les souffrances infligees aux civils. 

Troisiemement, le Secretaire general, dans son rappoit, 
encourage les Etats Membres a apporter une aide et un 
appui politique et financier aux autres Etats pour faciliter le 
respect de la Convention d’Ottawa sur les mines terrestres. 
L’elimination des mines terrestres est devenue une tache 
mondiale qui exige d'entreprendre une action a l’echelle 
mondiale. Dans les conflits et les situations faisant suite a 
un conflit, le deminage est un prealable essentiel pour 
assurer une securite minimale aux civils. Depuis 1996, la 
Republique de Coree, qui contribue au Groupe d'appui a 
Faction antimines, participe activement aux activites de 
deminage qui sont menees au Cambodge, au Tadjikistan et 
en Ethiopie. Nous continuerons a apporter notre contribution 
en la matiere a l’avenir. 
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Quatriemement, nous voudrions souligner qu’il importe 
au plus haut point de maintenir le caractere civil et humani- 
taire des camps de refugies. Nous avons fait F experience 
des consequences de notre incapacity a le faire dans certai- 
nes situations de conflit, notamment dans la region des 
Grands Lacs en Afrique. Nous appuyons sans reserve 
certaines des suggestions pratiques presentees par le Secre¬ 
taire general, en particulier celles qui concernent le deploy¬ 
ment d’observateurs militaires internationaux et le deplace¬ 
ment des camps vers des zones sures situees loin des zones 
de guerre. Ma delegation prend en outre note des efforts 
que Mme Ogata et le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies deploient actuellement pour resoudre ce 
probleme par le biais de l’elaboration de trois variantes : 
une variante douce, une variante intermediate et une va- 
riante dure. 

Et surtout, nous partageons l'avis du Secretaire general 
selon lequel il convient d’etablir un mecanisme et un 
calendrier concertes pour assurer le suivi et la revision 
periodique de cette question. La responsabilite principale du 
Conseil de securite est de promouvoir le reglement politique 
des conflits regionaux de maniere a ne pas prolonger injus- 
tement les souffrances des civils. Ma delegation espere qu’a 
la suite de 1’ adoption par le Conseil du projet de resolution 
dont nous sommes saisis aujourd'hui, la mise en oeuvre de 
ces recommandations concretes sera poursuivie avec tenaci¬ 
ty, suivie de pres et examinee periodiquement en etroite 
collaboration avec d’autres organes et organismes de l'ONU 
et, bien sur, avec tout l'appui de l’ensemble des Membres 
de l'ONU. 

Enfin, je rappellerai que ma delegation espere que le 
Conseil de securite continuera a etendre son action dans le 
domaine de la protection des civils et des personnes depla- 
cees dans les situations de conflit dans les mois a venir. La 
Republique de Coree continuera de participer activement a 
ce processus et d’y apporter sa contribution. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de F Ukraine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je m’associe aux orateurs precedents pour remer- 
cier le Secretaire general d’avoir presente un rapport tres 
instructif et approfondi sur la protection des civils en 
periode de conflit arme et de nous avoir donne un expose 
extremement important a ce sujet. 


Nous vous savons gre du role que vous avez joue. 
Monsieur le President, ainsi que la delegation canadienne, 
pour organiser le present debat public. Le nombre croissant 
de ces seances publiques au Conseil de securite donne 
visiblement la preuve qu'une tendance positive se degage en 
vue d’ameliorer la transparence des travaux du Conseil, ce 
que mon pays a toujours encourage. 

La position de FUkraine sur ce point de l’ordre du jour 
qui fait une fois de plus l’objet de nos debats au Conseil a 
ete recemment presentee a plusieurs occasions et nous n’y 
avons apporte aucun changement de principe. Ainsi, tout en 
nous felicitant de cette nouvelle occasion qui nous est 
donnee d’examiner les multiples aspects du probleme de la 
protection des civils en periode de conflit arme, je me 
limiterai a faire quelques observations sur la base du rapport 
du Secretaire general. 

L’importance du probleme dont nous sommes saisis est 
bien connue. Nous partageons entierement la preoccupation 
du Conseil qui est reprise au paragraphe 1 du rapport du 
Secretaire general content! dans le document S/1999/957, 
selon laquelle 

«les civils continuent d’etre pris pour cible dans les 
conflits armes, en violation flagrante du droit interna¬ 
tional humanitaire et des instruments juridiques relatifs 
aux droits de Fhomme». 

II est tout a fait regrettable qu’en depit du nombre 
important d’instruments fondamentaux relatifs au droit 
international humanitaire, aux droits de l’homme et au droit 
des refugies, qui fournissent la protection juridique indis¬ 
pensable des civils dans les situations de conflit arme, les 
violations flagrantes de leurs droits de par le monde n’ont 
pas cesse. Les faits tragiques mentionnes dans le rapport du 
Secretaire general en ce qui concerne la situation des civils 
dans les conflits en cours donnent la preuve du contraire. 

A cet egard, nous estimons que le rapport du Secre¬ 
taire general a mis a juste titre Faccent sur le fait que la 
communaute internationale est aujourd'hui davantage 
consciente de la necessity urgente de s’attacher a une 
application efficace du droit international humanitaire. 
D'autre part, je pense que la promotion de la primaute du 
droit dans tous les aspects relatifs a la protection des civils 
en periode de conflit arme est un principe essentiel qui nous 
aidera a examiner le probleme dont nous sommes saisis 
aujourd’hui d’une maniere plus globale. En outre, cette 
question prend davantage d’actualite compte tenu du fait 
que nous celebrerons cette annee le centenaire de la 
Convention de La Haye et le cinquantieme anniversaire des 
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Conventions de Geneve. Plus d'une annee s’est ecoulee 
depuis que le Statut de la Cour penale internationale a ete 
adopte a la Conference de Rome. 

Dans ce contexte, PUkraine appuie les mesures re- 
commandees par le Secretaire general, qui visent a renforcer 
la protection juridique des civils en situation de conflit 
arme, et elle est prete a envisager leur mise en oeuvre. 

II y a egalement lieu de mentionner que cette annee a 
ete marquee par un autre evenement important et remarqua- 
ble, a savoir, F entree en vigueur le 15 janvier dernier de la 
Convention sur la securite du personnel des Nations Unies 
et du personnel associe. Nous estimons que ce document 
inaugure une etape nouvelle qui permettra de mener des 
operations de maintien de la paix dans des conditions de 
protection accrue pour le personnel concerne, qu'il s’agisse 
du personnel militaire ou du personnel civil. La Convention 
fournit en outre au Conseil de securite et a FAssemblee 
generate un mecanisme supplementaire pour encourager tous 
les Etats Membres et les parties a des conflits, y compris les 
acteurs non etatiques, a respecter pleinement le statut du 
personnel de 1’ONU et du personnel associe, ainsi que celui 
du personnel des organisations humanitaires internationales. 

L’ Ukraine se felicite de faire partie des 25 Etats 
Membres qui se sont vu decerner, en juin dernier, lors du 
deuxieme Sommet sur la securite et l’independance de la 
fonction publique internationale, un prix en reconnaissance 
de leur ratification de ladite Convention — ratification qui 
a ainsi permis son entree en vigueur rapide. 

La delegation ukrainienne estime que la recommanda- 
tion formulee par le Secretaire general dans son rapport au 
paragraphe 43, qui vise a etendre la portee de la protection 
juridique a tout le personnel des Nations Unies et au per¬ 
sonnel associe, y compris aux agents locaux, grace a F ela¬ 
boration d’un protocole se rapportant a la Convention de 
1994, merite d’etre examinee plus avant. En tant qu’ini- 
tiatrice de cette idee et en tant que coauteur du projet initial 
de la Convention de 1994, l’Ukraine attend avec interet les 
deliberations sur cette question a la presente session de 
FAssemblee generate. 

La delegation ukrainienne a egalement pris note des 
conclusions du Secretaire general sur F impact humanitaire 
des sanctions en general et sur la question des sanctions 
ciblees en particulier. II nous semble que le Conseil de 
securite devrait examiner les modalites pratiques permettant 
d’eviter ou au moins d’attenuer Fimpact negatif des sanc¬ 
tions sur la population civile. En outre, nous estimons qu’il 


faudra reflechir davantage aux consequences des sanctions 
sur les Etats tiers. 

A cette fin, le Conseil de securite devrait, a notre avis, 
etudier de tres pres les eventuelles repercussions sociales, 
economiques et humanitaires des sanctions sur la population 
de l'Etat vise et des pays tiers avant d’imposer ces sanc¬ 
tions. Suite a l’imposition de sanctions, il faudrait envisager 
des options possibles permettant d'introduire rapidement les 
ajustements appropries aux regimes de sanctions afin d’atte¬ 
nuer leurs effets secondaires nefastes. 

II ne fait aucun doute qu’il n'existe aucune panacee pour 
resoudre le probleme des civils en situation de conflit arme. 
D’une part, les causes des conflits sont profondes et com¬ 
plexes. D'autre part, on constate F absence de mecanismes 
efficaces pour assurer la mise en oeuvre des instruments 
fondamentaux existants en matiere de droit international. 

En meme temps, comme beaucoup d’orateurs Font dit 
au cours de ce debat public ainsi que dans d'autres debats 
sur le meme sujet, il est indeniable que la meilleure maniere 
de prevenir les souffrances des populations civiles en 
periode de conflit arme est d’eliminer les conflits eux- 
memes ou de les empecher d’eclater. Le role du Conseil de 
securite a cet egard est determinant. 

La reconnaissance du role essentiel que jouent de 
nombreux autres organes appartenant ou non aux Nations 
Unies et les institutions a vocation humanitaire dans la 
protection des civils en periode de conflit arme et dans la 
fourniture d’aide humanitaire et de tous les secours neces- 
saires a ces civils, nous induit a maintenir notre position 
selon laquelle le Conseil de securite doit etre l’organe 
directeur et de coordination de ces efforts internationaux. 

Nous pensons done que les nombreuses idees pratiques 
emanant d’une analyse detaillee de la situation des conflits 
en cours presentees dans le rapport du Secretaire general, 
ainsi que celles emises dans plusieurs declarations faites 
hier et ce matin, devraient recevoir une reponse adequate de 
la part du Conseil de securite. 

Ma delegation est heureuse de constater que la plupart 
de ces idees sont refletees dans le projet de resolution dont 
le Conseil de securite est saisi aujourd'hui. Dans le meme 
esprit, nous esperons que les dispositions contenues dans le 
projet de resolution qui sera adopte ne resteront pas lettre 
morte mais seront pleinement respectees et appliquees, 
contribuant ainsi au reglement du probleme des civils en 
periode de conflit arme. 
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Pour terminer, j’assure le Conseil que PUkraine est 
determinee a chercher les moyens d’ameliorer davantage la 
protection des civils en periode de conflit arme et a appuyer 
pleinement les decisions prises a cette fin par le Conseil de 
securite. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l'Egypte. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je vous remercie d’avoir organise cette seance 
importante. Nos remerciements vont egalement au Secretaire 
general pour son rapport opportun. 

La question etudiee par le rapport figure parmi les 
questions les plus importantes sur la scene internationale. 
Son importance s’accroit egalement en raison de la nature 
des problemes qu’elle suscite. Aussi cette question merite- 
t-elle d’etre examinee avec soin. 

Nous avons attendu le rapport du Secretaire general 
pendant plus de sept mois, aussi estimons-nous que nous 
inviter a en debattre une semaine seulement apres sa publi¬ 
cation n’est pas conforme au soin avec lequel ce sujet aurait 
du etre traite, soit par le Conseil de securite lui-meme soit 
par tous les Etats Membres de F Organisation et la commu- 
naute internationale. 

Nous appuyons les mesures prises par le Conseil de 
securite dans le cadre de la Charte et des prerogatives du 
Conseil en vertu de la Charte, et nous approuvons sa vo- 
lonte de reagir face a des situations ou les civils sont pris 
pour cible et ou Ton empeche deliberement l’aide humani- 
taire de parvenir aux civils. Je ne saurais manquer a cet 
egard de me feliciter des declarations faites par les membres 
du Conseil, notamment les membres permanents, lors des 
seances du 21 janvier, du 12 fevrier et du 22 fevrier 1999 
sur ce sujet — a savoir que les actions du Conseil devraient 
s’inscrire dans le cadre de ses prerogatives aux termes de la 
Charte, c’est-a-dire intervenir uniquement en cas de menace 
a la paix et a la securite internationales. 

Nous nous associons egalement aux delegations qui 
estiment qu’il faut accorder la meme attention aux incidents 
qui entrainent des pertes en vies civiles en periode de 
conflit arme, ou qui sont la source de souffrances indicibles, 
et ce independamment du lieu ou se produisent ces incidents 
et sans que les considerations politiques des membres du 
Conseil, et notamment les membres permanents, ne pren- 


nent le pas sur les considerations collectives du Conseil et 
de l'ONU dans son ensemble. 

La protection de l’etre humain et de son droit de vivre 
dans la paix et la securite doivent toujours etre les objectifs 
sacres des societes. Cela Fa d’ailleurs ete au fil de l'evolu- 
tion des societes jusqu’au degre de civilisation atteint 
aujourd’hui qui est marque par l’idee que c’est l'Etat qui est 
charge de la protection de ses citoyens. Aujourd’hui, il 
existe un interet donnant une importance sans precedent a 
la protection de l’etre humain, et nous Fappuyons ferme- 
ment. Cependant, et de facon tout aussi ponderee, nous 
affirmons qu’il est necessaire de ne pas s’attacher a un seul 
critere qui a ete etudie de maniere approfondie. Nous 
estimons que le droit des societes, dans le cadre d’un Etat, 
de se proteger et de s’assurer un avenir doit egalement etre 
preserve. 

Aussi, toute action internationale pour proteger les 
civils ne doit pas aboutir a la destruction ou a saper l'entite 
qui est responsable des citoyens — l'Etat, avec toutes ses 
responsabilites. Nous pensons sincerement que la commu- 
naute internationale doit faire face a toute tentative organi- 
see de s’en prendre aux civils en periode de conflit arme, 
dans un conflit international ou dans une situation interne 
ou l’Etat aurait perdu le controle de son territoire. Nous 
appuyons egalement l’idee selon laquelle les contrevenants 
doivent etre traduits en justice conformement a la legislation 
internationale et au mecanisme pertinent. 

Le rapport a ete presente a la demande du Conseil de 
securite, qui a demande au Secretaire general de faire des 
recommandations concretes pour que le Conseil de securite 
puisse, dans le cadre de ses responsabilites, ameliorer la 
protection physique et juridique des civils en periode de 
conflit arme. 

A cet egard, avant que je n'aborde la philosophic qui 
sous-tend le rapport du Secretaire general et ses proposi¬ 
tions, je tiens a dire que nous estimons qu’il convient 
d’aborder d'abord la question du mandat et des responsabi¬ 
lites du Conseil, a la lumiere de la Charte. 

L’Article 24 de la Charte definit le role du Conseil. II 
est responsable du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le Conseil de securite, lorsqu’il s’acquitte 
de cette tache, se doit de respecter les buts et principes de 
la Charte. Le mandat du Conseil est d’examiner si la pour- 
suite d'un conflit risque de menacer la paix et la securite 
internationales et de presenter un rapport a cet egard en 
faisant des recommandations sur les moyens de regler le 
conflit conformement au Chapitre VI. 
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Le Conseil peut egalement agir conformement a la 
Charte dans le cadre du Chapitre VII s’il estime que la paix 
est menacee ou qu'il y a atteinte a la paix ou s’il estime que 
les incidents represented un acte degression conformement 
a 1’Article 39 de la Charte. 

Le cadre juridique de Taction du Conseil est defini par 
le respect des buts et principes de la Charte, notamment le 
non-recours a la force sauf dans le cadre de la mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil prises en vertu du Chapi¬ 
tre VII. Cela veut dire que le conflit doit representer une 
menace, ou porter atteinte a la paix internationale ou etre 
considere comme une agression. Le Conseil ne doit pas 
s’ingerer dans les affaires interieures des Etats conforme¬ 
ment au paragraphe 7 de FArticle 2 de la Charte. 

Le role du Conseil est done d'agir de fagon pratique 
pour assurer la paix, tandis que le role de FAssemblee 
generale est un role legislatif. L'Assemblee a une compe¬ 
tence qui lui est propre : examiner toutes les questions 
concernant la paix et les principes generaux de cooperation 
pour alleger les souffrances humaines, y compris la protec¬ 
tion des civils en periode de conflit arme. En somme, cette 
distinction signifie que le Conseil est responsable du main- 
tien de la paix et de la securite au sens le plus strict, alors 
que FAssemblee est responsable du suivi et de F evaluation 
de la situation internationale et du droit de l'humanite de 
vivre dans la paix et la stability. 

Sur cette base, nous esperons que le Conseil de secu¬ 
rite saura traiter de ce sujet dans le cadre defini par la 
Charte des Nations Unies, en respectant les equilibres 
delicats qui existent entre les principaux organes de l’ONU, 
notamment FAssemblee generale, ainsi qu’entre l’ONU et 
les autres organismes gouvernementaux et non gouverne- 
mentaux, qui ont pour preoccupation principale la protection 
des civils. 

Je passe maintenant a la logique qui sous-tend le 
rapport du Secretaire general et ses recommandations. Le 
Secretaire general a a juste titre mis, d'emblee, Faccent sur 
la problematique principale du droit international, a savoir 
Fabsence d’un mecanisme coercitif pour assurer Fapplica- 
tion du droit international. Cela est vrai, mais nous devons 
cependant comprendre que cela decoule du fait que le droit 
international est fonde sur les Etats places sur un pied 
d’egalite et sur le fait que l'ONU n'est pas une organisation 
supra-etatique. Or, une lecture attentive du rapport revele 
qu’il donne au Conseil de securite une position qui le place 
au-dessus des Etats Membres et qu’il rassemble les prero¬ 
gatives de l’ONU, de ses divers organes et des autres 
organisations internationales dans les mains du Conseil. 


Cela merite d'etre examine attentivement, notamment 
compte tenu de la situation internationale actuelle. 

Nous n’approuvons pas la tendance du rapport a 
favoriser les considerations pratiques au detriment du 
respect du droit et des principes de la Charte. 11 est certain 
que la compatibility doit etre assume entre F application du 
droit international humanitaire et celle des dispositions de 
la Charte. Mais nous ne pouvons pas oublier qu’il est 
important de consulter les Etats et de parvenir a un accord 
prealable avec eux, car nous ne pouvons pas concevoir que 
la necessite d’appliquer le droit international humanitaire ou 
les considerations pratiques de protection humanitaire 
puissent nous pousser a faire fi de la Charte. Cela est 
inconcevable. Si l’objectif etait de combler les lacunes de 
F edifice construit par la Charte, que cela se fasse par les 
voies legales et par le biais des mesures preconisees par la 
Charte. Beaucoup peut etre accompli ainsi sur la voie de la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Nous estimons que dans l’ensemble le rapport consacre 
l'idee de l'intervention humanitaire. Cette idee ne trouve 
echo ni dans le droit ni dans les entreprises collectives des 
Etats consacrees dans les accords et resolutions des organi¬ 
sations internationales. C’est d’ailleurs Fun des sujets les 
plus controverses au sein et en dehors des Nations Unies. 
Tenter de consacrer l'intervention et de la mettre en oeuvre 
par le biais des activites du Conseil ne donnera pas a ce 
Conseil la legitimite qui lui fait defaut. Comme la logique 
du rapport est, selon nous, de donner au Conseil de securite 
un role qui sort du cadre du mandat que lui confere actuel- 
lement la Charte, nous avons des doutes concernant cette 
logique. Aussi ferons-nous certaines observations concernant 
quelques idees settlement enoncees dans le rapport. 

Tout d'abord, le rapport fait fi du principe consistant 
a obtenir F accord des Etats sur les mesures preventives qui 
pourraient porter atteinte a leur souverainete ou la reduire 
ou affecter leur unite politique ou leur integrity territoriale. 
Cela transgresse le principe sacro-saint de la Charte de la 
souverainete des Etats. 

Deuxiemement, certaines propositions presentees dans 
le rapport viseraient a permettre au Conseil, en prenant des 
mesures legales, d’aller a l'encontre des instruments du 
droit international et des droits de l’homme, alors que les 
Etats pourraient avoir recours a d’autres mesures legales et 
politiques. Les recommandations sont meme parfois 
contraires aux dispositions des accords par lesquels les 
parties acceptent de regler leurs differends. 
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Troisiemement, nous sommes mefiants a l’egard de la 
demande faite au Conseil dans le rapport de jouer un role 
de surveillance du respect des accords internationaux, le 
Conseil pousserait ainsi les Etats a signer et a ratifier des 
accords, et a retirer leurs reserves, et les Etats aviseraient le 
Conseil des mesures qu’ils prendraient a cet egard. Ce role 
se situe bien au-dela des prerogatives et de la competence 
du Conseil. 

II y a de nombreux autres points que nous pourrions 
soulever dans ce contexte. Cependant, pour terminer j’aime- 
rais dire qu’il est bon, et meme souhaitable. que ce point 
soit inscrit a l’ordre du jour de F Assemblee generate et du 
Conseil economique et social pour qu’il fasse l'objet d’un 
examen plus approfondi et plus detaille, dans le prolonge- 
ment de cette heureuse initiative du Conseil de securite. Les 
responsabilites et prerogatives du Conseil decoulent de la 
Charte. Mettre en oeuvre le projet ambitieux du Secretaire 
general, comme nous le souhaiterions, exige qu’il y ait une 
coordination entre les Nations Unies et les organisations qui 
fournissent une protection humanitaire, ce qui, a l'heure 
actuelle, depasse les capacites des Nations Unies ou du 
Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Avant de donner la 
parole a l'orateur suivant, j’informe le Conseil qu’il ne sera 
pas possible de clore notre seance sans faire une pause pour 
le dejeuner. J’ai toutefois l’intention de limiter la pause du 
dejeuner a ce que je pourrais appeler un minimum civilise 
et j’ai done F intention de suspendre notre seance de 13 h 15 
a 14 h 30. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Slovaquie. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Tomka (Slovaquie) (parle en anglais ) : Je voudrais 
exprimer la reconnaissance de ma delegation a F occasion de 
la convocation de ce deuxieme debat public du Conseil de 
securite sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. Le fait que le Conseil soit sur le point d’adopter un 
projet de resolution a cette occasion montre l’importance du 
sujet. La Slovaquie s’aligne sur la declaration faite par le 
representant de la Finlande au nom de l’Union europeenne. 
Je voudrais neanmoins faire quelques observations supple - 
mentaires. 

II y a trois semaines seulement, le Conseil de securite a 
tenu un debat public sur les enfants en periode de conflit 
arme, question d’une importance egale et, en fait, de la meme 
nature. La delegation slovaque a participe a ce debat et a 
souligne la necessite d’une approche globale de la question 


qui comporte des aspects humanitaires, ainsi qu’ethiques, 
politiques, jtuidiques, militaires et socioeconomiques. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire general 
(document S/1999/957) presente au Conseil de securite en 
reponse a sa declaration presidentielle (document 
S/PRST/1999/6) du 12 fevrier 1999. Ma delegation apprecie 
la maniere globale et integree dont le Secretariat a traite la 
question, ainsi que les 40 recommandations du Secretaire 
general sur la facon dont pourrait agir le Conseil de securite 
pour ameliorer la protection des civils en periode de conflit 
arme. Nous sommes convaincus que ces recommandations 
meritent toute F attention du Conseil de securite dans la 
suite de ses debats. 

La situation tragique des civils en periode de conflit 
arme suscite la vive preoccupation de la communaute 
internationale. Alors que pendant la Seconde Guerre mon¬ 
diale, les civils representaient 48 % des victimes, au- 
jourd’hui jusqu’a 90 % des victimes de conflit de par le 
monde sont des civils, et parmi ceux-ci, se trouve un nom- 
bre de plus en plus eleve d’enfants et de femmes. Ces 
chiffres sont choquants et nous ne saurions tout simplement 
pas les ignorer. 

Comme je l’ai souligne dans ma declaration du 
25 aout, la situation est beaucoup plus compliquee en raison 
d’un changement profond de la nature des conflits d'au- 
jourd’hui. Beaucoup d'entre eux ont pris la forme de vio¬ 
lence entre factions intra-etatiques, de luttes civiles et 
d’affrontements ethniques, souvent marques par l'effondre- 
ment des institutions de l’Etat et la rupture de l’ordre 
public. La plupart des conflits d’aujourd’hui ne sont plus 
seulement le fait d’armees regulieres, mais egalement de 
groupes armes irreguliers, de milices, de mercenaries 
etrangers, de criminels et d'autres groupes disparates qui ne 
connaissent ni ne respectent les regies du droit international. 
L’obstruction deliberee de l’aide humanitaire apportee aux 
civils et aux refugies, en utilisant des civils comme bou- 
cliers humains et en ayant recours a la violence organisee 
contre le personnel humanitaire et de maintien de la paix, 
constitue dans bien des cas un element important de la 
strategic militaire des combattants. D’apres les estimations, 
les civils souffrent des effets du conflit et de ses lendemains 
dans environ 50 pays dans le monde. Ces dernieres annees, 
le personnel des Nations Unies et autres travailleurs huma¬ 
nitaires ont perdu la vie ou ont ete enleves dans 19 pays. 

le Conseil de securite a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Chose 
tres importante, et nous devons nous en feliciter, il a recon- 
nu dans les resolutions qu’il a adoptees ces dernieres annees 
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que la repression de la population civile, le nettoyage 
ethnique, le genocide, les deplacements massifs forces et la 
reinstallation de civils et d’autres violations flagrantes du 
droit international humanitaire constituent une menace a la 
paix et a la securite internationales. 

Le fait que les Etats n’aient pas pu traduire en justice 
ceux qui violent le droit international humanitaire et les 
droits de I'homme constitue un probleme majeur. II existe 
un certain nombre de traites internationaux pertinents a cet 
egard, tels que la quatrieme Convention de Geneve et ses 
deux Protocoles additionnels, la Convention pour la preven¬ 
tion et la repression du crime de genocide et la Convention 
sur la securite du personnel des Nations Unies et du per¬ 
sonnel associe, pour n’en citer que quelques-uns. La crea¬ 
tion de Tribunaux speciaux pour l’ex-Yougoslavie et pour 
le Rwanda et la decision prise, l’an dernier, de creer une 
Cour penale internationale permanente sont d' autres mesures 
importantes dans la lutte contre la culture de l’impunite. 

Cependant, la simple existence de ces instruments 
juridiques sans un mecanisme coercitif efficace ne garantit 
pas automatiquement leur application. En outre, tous les 
Etats n’ont pas ratifie ou adhere aux Protocoles additionnels 
aux Conventions de Geneve ou aux principaux instruments 
et conventions internationaux en matiere des droits de 
l’homme concernant les refugies. A ce jour, seuls quatre 
Etats ont ratifie les Statuts de Rome de la Cour penale 
internationale. 

La Slovaquie est partie a tous les principaux instru¬ 
ments du droit international humanitaire, du droit relatif aux 
droits de l’homme et du droit des refugies. Nous avons ete 
parmi les premiers a ratifier la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, et 
nous avons signe les Statuts de Rome de la Cour penale 
internationale. Fan dernier; nous avons la ferme intention de 
terminer le processus de ratification. Fan prochain. Nous 
appuyons le travail du groupe de travail de la Commission 
des droits de l’homme sur un projet de protocole a la 
Convention relative aux droits de F enfant, concernant la 
participation des enfants aux conflits armes, ainsi que 
Felargissement de la portee de la Convention sur la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe a 
toutes les categories du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe, y compris le personnel recrute locale- 
ment. 

Afin de promouvoir une culture de respect des regies, 
le Conseil de securite devrait prier instamment les Etats 
Membres de ratifier les traites internationaux pertinents, 
ainsi que de les incorporer dans leur droit national et, tout 


particulierement, d'en assurer la pleine application. II faut 
egalement deployer un effort concerte pour obliger les 
protagonistes non etatiques a respecter le droit international, 
notamment en appliquant le principe de la responsabilite 
penale individuelle. 

Le Conseil de securite devrait se concentrer de fa£on 
plus active sur la prevention des conflits des leur apparition. 
Un systeme d’alerte rapide devrait etre renforce, et la 
diplomatie preventive devrait jouer un role plus actif dans 
les situations de conflit potentielles. La violation des droits 
de l’homme a presque toujours ete le prelude a un conflit 
qui en fin de compte amene des consequences humanitaires 
desastreuses. Nous convenons pleinement avec le Secretaire 
general pour dire que le Conseil de securite doit utiliser les 
informations et analyses relatives aux droits de l'homme 
emanant d'organes experts et de mecanismes de la Commis¬ 
sion des droits de l’homme, en vue d'une eventuelle action 
preventive de la part de FOrganisation des Nations Unies. 

Comme Font montre les evenements recents, les 
tentatives des combattants pour repousser la presence 
internationale, y compris le personnel humanitaire, des 
zones de conflit sont un nouveau presage sinistre de l’immi- 
nence de la catastrophe humanitaire. La raison en est sim¬ 
ple : il s’agit d’eviter ou d’eliminer tout temoin potentiel 
d’atrocites ou d'actes de genocide planifies ou deja commis. 
Dans le contexte de Falerte rapide, le Conseil de securite 
doit etre en mesure de reagir promptement et d’assurer une 
presence de surveillance preventive dans la zone ou, si 
necessaire, d’autoriser le deployment d’une force preventive 
de maintien de la paix. 

Des situations de guerre totale ont expose les groupes 
les plus vulnerables des populations civiles, les femmes et 
les enfants, a une violence atroce. La disintegration des 
families et l’effondrement de la structure sociale en periode 
de conflit arme rendent les femmes et les filles particuliere¬ 
ment vulnerables a la violence sexuelle et a Fexploitation 
sexuelle. Les femmes constituent egalement la majorite des 
refugies et des personnes deplacees. Comme le personnel du 
maintien de la paix des Nations Unies et les populations 
locales ont des contacts de plus en plus proches et directs 
pendant des operations de maintien de la paix, il importe 
que les participants a des operations de maintien de la paix 
beneficient, avant d’etre deployes, d’une formation specifi- 
que qui aborde les sensibilites culturelles locales, ainsi que 
les questions de sensibilisation aux comportements discrimi- 
natoires fondes sur le sexe. Il faudrait en outre encourager 
le Secretariat et les Etats Membres a fournir aux missions 
de maintien de la paix des Nations Unies davantage de 
personnel feminin, y compris des officiers militaires et de 


23 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4046e seance (Resumption 1) 
17 septembre 1999 


police civile de sexe feminin, qui pourraient jouer un role 
tres utile dans la gestion des aspects sexospecifiques des 
urgences humanitaires. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Rwanda. Je l'invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Mutaboba (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer a tous ceux qui vous ont 
felicite avant moi. Monsieur le President, pour avoir dirige 
le Conseil dans un debat fructueux. Je voudrais egalement 
feliciter votre predecesseur, le representant de la Namibie. 

Merci de nous avoir donne la parole ici au Conseil 
pour la deuxieme fois cette annee, sur une question qui 
revet une grande importance a nos yeux. Nous avons 
manifeste notre inquietude quant au sort des enfants soldats 
ou des enfants dans les conflits armes lors du dernier debat 
public, mais nous devons accorder une plus grande attention 
encore aux civils en general dans les situations de conflit 
arme afin d'en reduire au maximum les sequelles sociales, 
physiques et psychologiques. 

Le Rwanda est l’un de ces pays ou des civils innocents 
ont ete victimes d’un conflit arme qui a pris diverses formes 
depuis le debut des annees 60 jusqu’a tres recemment. Les 
civils etaient la cible des hommes politiques, des soldats ou 
des milices en fonction de leur identite et de leur lieu de 
naissance. Us ont ete utilises par les forces et les autorites 
gouvernementales comme boucliers humains pendant la 
guerre de liberation qui re monte a 1990 et qui s’est prolon- 
gee jusqu’en 1994. 

Lorsque nos troupes ont mis fin au genocide en juillet 
1994, les memes forces malefiques ont traverse Fex-Zaire 
et la Tanzanie. Les membres se souviendront a quel point 
ils etaient armes et le sont encore. Ma delegation voudrait 
rappeler au monde que les efforts deployes pour reconcilier 
les imperatifs interdependants mais souvent conflictuels de 
F assistance et de la protection aux refugies et aux personnes 
deplacees nous offrent un tres bon exemple de la necessite 
de maintenir la neutralite, d'appliquer les principes, de 
respecter les opinions locales, et de concevoir de nouvelles 
formules politiques pour relever des defis sans precedent. 

L’exemple classique contemporain de ce dilemme a ete 
observe dans les camps de refugies rwandais dans ce qui 
etait alors le Zaire oriental et qui est maintenant la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo, ou le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 


(HCR) s’est trouve face au probleme historique consistant 
a separer les combattants des refugies de bonne foi. Le 
Conseil de securite et le Gouvernement Mobutu d’alors, qui 
etait le pays hote des refugies et des milices rwandais, ont 
refuse que le HCR precede a cette separation. Par conse¬ 
quent, les principaux architectes du genocide rwandais de 
1994 ont garde la mainmise sur la grande majorite des 
refugies rwandais et les organisations humanitaires leur 
avaient meme confie le soin d’acheminer l’aide humanitaire 
vers les civils qui en avaient vraiment besoin. La milice, 
toujours en liberte, recourait ouvertement a F intimidation et 
a la force pour arreter les refugies qui voulaient regagner 
leur foyer. Avec les anciennes forces du Gouvernement 
rwandais, ils possedaient des armes, et ceci a marque le 
debut de nombreuses attaques transfrontieres de la part de 
membres de milices qui jouissaient illegalement du statut de 
refugie et de l'aide humanitaire. 

Des civils ont ete menaces, attaques et tues pour avoir 
exprime le desir de regagner le Rwanda. La milice procedait 
a des executions sommaires et perpetrait d'autres actes de 
violence physique en plein jour. La plupart des dirigeants de 
F administration de l’ancien regime rwandais genocidaire 
avaient fui avec leur appareil administratif au Zaire et en 
Tanzanie, ou ils pouvaient aisement controler les camps. 
Les autorites tanzaniennes, et nous les en remercions, ont 
fait de leur mieux pour desarmer ceux qui etaient armes, 
mais les autorites de l’ex-Zaire et les organisations humani¬ 
taires — y compris, malheureusement, les organes des 
Nations Unies — n’ont pu proceder au desarmement, 
abandonnant ainsi les civils innocents a leur triste sort. Ceci 
devra etre evite a l’avenir. 

Cependant, le Gouvernement rwandais, a l’epoque, 
avait averti a maintes reprises que si la communaute inter- 
nationale elargie n’ etait pas capable de reprendre le controle 
politique et militaire des camps, il aiderait les forces geno- 
cidaires rwandaises a venir terminer le travail qu’elles 
avaient commence en 1994. Dans les deux annees qui ont 
suivi, les institutions des Nations Unies et les organisations 
non gouvernementales internationales ont continue de 
nourrir et d'appuyer les soi-disant camps de refugies qui en 
fait etaient des bases militaires a partir desquelles ceux qui 
avaient perpetre le genocide menaient une campagne de 
terrorisme meurtrier, prenant pour cible des survivants du 
genocide de 1994 et ceux qui, dans la population locale, 
refusaient de collaborer avec eux. Les auteurs de ces atta¬ 
ques etaient armes et les victimes etaient des civils. 

N’ayant d'autre choix et constatant au sein de la 
communaute internationale F absence de volonte politique de 
demanteler les camps qui, au mepris des resolutions du 
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Conseil, etaient devenus les plus grands depots d’armes 
sophistiquees que fournissaient certains parmi ceux qui 
n’avaient rien fait pour arreter le genocide et qui avaient 
choisi de fermer a moitie les yeux, le peuple rwandais etait 
une fois de plus livre a son triste sort. Cependant, cette 
complicity et cet attentisme ne pouvaient cette fois plus etre 
toleres ni alimentes. Le Gouvernement rwandais, son armee 
et son peuple ont collectivement refuse d’etre victimes d’un 
autre genocide et ont decide de faire le travail eux-memes. 
Nous avons sauve notre peuple, civils et soldats confondus, 
de la mainmise des architectes du genocide de 1994, dont 
certains sont toujours actifs en Republique democratique du 
Congo. Le Conseil de securite a la responsabilite de s’occu- 
per de ces criminels. 

Par consequent, a la fin decembre 1996, il a fallu 
moins d’une semaine au Rwanda pour cesser d’etre qualifie 
par la communaute internationale d’usine a refugies. Plus de 
800 000 Rwandais avaient ete rapatries sans heurt apres que 
P Armee patriotique rwandaise a demantele les camps de 
refugies rwandais. Si les memes cameras et l’aide humani- 
taire avaient suivi les refugies qui rentraient chez eux, le 
monde n’aurait pas honte de tirer une legon de P experience 
du Rwanda. II semble malheureusement que peu nombreux 
sont ceux qui en ont tire une legon et nous le regrettons. II 
n’est cependant jamais trop tard. 

L’experience rwandaise a montre qu’avec de la volonte 
politique et de la determination, separer les combattants des 
refugies de bonne foi est une tache realisable, meme pour 
ce qu’on appelle les cafards les plus faibles de la Terre. La 
principale legon a retenir est que cela est encore plus 
faisable lorsqu’un controle minutieux — distinguant ceux 
qui meritent le statut de refugie de ceux qui ne le meritent 
pas — est fait assez tot. Nous ne pouvons laisser des civils 
innocents livres a eux-memes en raison de notre manque de 
decisions fermes ou transparentes. 

Avant de terminer, ma delegation souhaite se feliciter 
vivement du rapport du Secretaire general et de la declara¬ 
tion presidentielle du 12 fevrier dernier. Nous esperons que 
l’on pourra disposer de meilleures chances de jouir de la vie 
grace a des mesures opportunes et adequates. 

La crise des refugies dans la region des Grands Lacs 
et celle qui se deroule en Republique democratique du 
Congo decoulent d’un mauvais leadership mais egalement 
de l'absence de mesures face a la culture de l’impunite. Je 
rappelle au Conseil l’existence, en Republique democratique 
du Congo, de forces armees actives de renegats, alors que 
Paccord de cessez-le-feu de Lusaka demandait leur deman- 
telement, leur desarmement, leur rapatriement et leur rein¬ 


sertion. Faute pour le Conseil de securite de prendre des 
mesures pour desarmer ces forces de genocide, la paix 
fragile pourrait etre menacee par ces forces qui jouissent de 
l'impunite, au detriment des civils que nous devons prote- 
ger. Si nous faisons face a ce cycle de l’impunite et si nous 
le brisons en nous attaquant aux causes premieres des 
problemes qui assaillent la region, peut-etre verrons-nous 
alors un avenir meilleur pour les civils et les soldats. Mais 
nous devons tout faire pour que rien, ni personne ne nous 
fasse revenir en arriere. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : Le rapport du 
Secretaire general qui est le theme central de notre discus¬ 
sion a des incidences si profondes que je crois que la 
plupart d’entre nous auraient souhaite pouvoir l’etudier de 
maniere plus approfondie. Nous vous remercions. Monsieur 
le President, de cette occasion d’intervenir au Conseil sur la 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme. 

J’ai ecoute avec beaucoup d’attention hier la presenta¬ 
tion eloquente qu’a faite le Secretaire general de son rap¬ 
port, et la declaration tres emouvante du Haut Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme. Nous partageons 
entierement leurs preoccupations devant le sort des civils 
dans les conflits armes et nous admirons leur plaidoyer 
passionne. Le probleme est extremement complexe. II est 
naturel et comprehensible de se laisser emouvoir. De fait, 
c’est cela qui amene un profond sentiment de profonde 
preoccupation et d’engagement. Mais les solutions que nous 
proposons doivent etre pragmatiques et exemptes de pas¬ 
sion, et surtout, les mesures pour lutter contre l’illegalite 
doivent elles-meme jouir d’une legalite complete. 

Quand j’ai pris la parole au Conseil de securite en 
fevrier, j’avais enumere certaines des complications, en 
raison de l’impression generate que certains des experts en 
la matiere qui ont pris la parole au Conseil de securite 
donnent et selon laquelle c’est a la fois une question relati¬ 
ve ment simple et un probleme recent susceptible d’etre 
regie par des actions energiques du Conseil de securite. A 
la lecture des premieres parties du rapport du Secretaire 
general, je note qu’il reconnait la validite de plusieurs des 
arguments que nous avons presentes, ainsi que d’autres. 
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Neanmoins, les recommandations du rapport ont 
beaucoup de consequences et exigent une etude approfondie. 
Tout en deplorant souvent le fait que les instruments juridi- 
ques sont ignores par ceux qui en ont accepte les disposi¬ 
tions, le rapport semble les avoir imites. Comme l’eveque 
qui avouait recemment qu'il ne pouvait se rappeler plus de 
cinq des 10 commandements a aucun moment de sa vie, le 
rapport semble etre selectif quant au contenu de la Charte 
et surtout aux dispositions qui s’appliquent au Conseil de 
securite. 

II faut se rappeler que 1'Article 24 etablit les fonctions 
et les pouvoirs du Conseil de securite et l'Article 24, 
paragraphe 2, note que les pouvoirs specifique qui lui sont 
donnes sont definis aux Chapitres VI a VIII et au Chapitre 
XII. Dans chacun de ces chapitres, les pouvoirs du Conseil 
sont definis de fa£on etroite par la Charte. Lorsqu’elle 
donne un role au Conseil dans un domaine qui ne releve pas 
de sa competence specifiee, comme c’est le cas au Chapitre 
XII, la Charte specific les limites de F autorite du Conseil. 
Par exemple, l'Article 83, paragraphe 3, indique que le 
Conseil de securite doit travailler avec le Conseil de tutelle 

«dans Fexercice des fonctions assumees par FOrgani- 
sation, au titre du regime de tutelle, en matiere politi¬ 
que, economique et sociale, et en matiere d’instruction, 
dans les zones strategiques.» 

En d’autres termes, a part les aspects strategiques et mili- 
taires de la securite, le Conseil n’a pas de role direct dans 
aucun des autres domaines enumeres a l’Article 83, para¬ 
graphe 3. C’est un principe qui s’applique generalement a 
la place du Conseil de securite dans le systeme des Nations 
Unies. Ceci dit, il nous semble etrange que l’essentiel des 
recommandations du rapport invitent le Conseil de securite 
a prendre des mesures dans des domaines qui ne relevent 
pas de sa competence. 

La premiere recommandation voudrait que le Conseil 
de securite prie instamment les Etats Membres de ratifier 
les grands instruments du droit international humanitaire, les 
traites des droits de l’homme et le droit des refugies, et 
meme de retirer les reserves qu'ils auraient pu avoir faites. 
Tout d’abord, ce regroupement de trois differents ensembles 
de droits creent une confusion constante. Le rapport tend a 
oublier la difference qui existe entre les droits de l'homme 
et les dispositions du droit humanitaire, et le contexte tres 
different dans lequel ces droits s’appliquent. Deuxiemement, 
si l’on propose que le Conseil le fasse, dans le cadre du 
Chapitre VII, afin que ses decisions soient contraignantes 
pour les Etats Membres, cela reduit a neant la Convention 
de Vienne sur le droit des traites. qui souligne le droit 


souverain des nations de decider de l'instrument internatio¬ 
nal qu’elles acceptent et dans quelle mesure elles y sont 
tenues. Si ce n’est pas l'intention, alors l’appel du Conseil 
n’a pas de sens et est inutile. 

La recommandation 2 s'efforce d’appeler Fattention du 
Conseil sur les acteurs non etatiques qui, comme nous 
l’avons dit en fevrier, commettent la plupart des violations 
du droit humanitaire, ne sont parties a aucun traite et 
n'envisagent pas de respecter le droit international. Mais 
cette recommandation laisse sans reponse la question sui- 
vante deja posee : comment le Conseil envisage-t-il d’impo- 
ser sa volonte aux acteurs non etatiques? Les representants 
du Conseil vont-ils par exemple aller en Angola distribuer 
des copies du rapport ou d’une decision du Conseil de 
securite a ce sujet aux cadres de l’UNITA et menacer de la 
tenue d’un nouveau debat en cas de non-respect? 

Ces objections fondamentales s’appliquent egalement 
aux recommandations 3 a 6. En particulier, la recomman¬ 
dation 3 elargit la competence du Conseil au titre du Chapi¬ 
tre VII bien au-dela de ce qui est autorise par la Charte. Les 
tribunaux speciaux etablis par le Conseil de securite pour 
maintenir le droit sont eux-memes d’une legitimite disena¬ 
ble car la Charte ne donne pas au Conseil ce droit ni aucun 
role dans Fadministration de la justice. Neanmoins, ils 
existent. Si par exemple, un fugitif d’un pays se refugie 
dans un autre, l’on ne pourrait guere avancer que si les 
autorites refusaient de remettre le fugitif au tribunal special, 
une menace a la paix aurait eu lieu ou bien qu’il y aurait eu 
une rupture de la paix, ou que les autorites de ce pays 
auraient commis un acte degression contre un autre. Nous 
sommes dons preoccupes de voir que le rapport recom- 
mande que le Conseil utilise des mesures de coercition en 
vue du respect des ordres et requetes de tribunaux. 

En ce qui concerne la recommandation 7, les Principes 
directeurs relatifs au deplacement interne de personnes a 
l’interieur de leur propre pays ont ete presentes a la Com¬ 
mission des droits de l’homme, mais n’ont pas d'autre 
approbation intergouvernementale. Ces principes ne jouis- 
sent done pas d’une grande adhesion internationale meme 
si nous ne les contestons pas. Cela dit, au plan de la proce¬ 
dure formelle, il n’est pas bon d'encourager le Conseil a 
encourager les Etats a suivre ces principes, notamment 
parce que ces deplacements constituent des problemes qui 
relevent des Etats concernes et dependent essentiellement de 
leur juridiction souveraine. 

S’agissant de la recommandation 8, il n’existe pas 
d’acceptation universelle pour F instant quant au fait que 
l’age minimal de recrutement dans les forces armees des 
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Etats devrait etre de 18 ans. Puisque le maintien de la paix 
et de la securite internationales ne depend pas de Page 
auquel les hommes et femmes peuvent etre recrutes dans les 
forces armees, le Conseil n’a pas de role a jouer a ce sujet. 
Le Conseil de securite n’a pas non plus la competence ni le 
droit de demander aux Etats Membres d’accelerer leurs 
negotiations sur un protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de Fenfant. Cela sort totalement du cadre 
des prerogatives du Conseil et c’est une question qui releve 
exclusivement des Etats parties. 

Nous comprenons bien F intention de la recommanda- 
tion 9, mais la aussi, elle n’a pas ete suffisamment reflechie. 
Comment pourrait-on determiner si les combattants recrutes 
par les acteurs non etatiques sont ages de moins de 18 ans? 
Les insurges et les terroristes dans le passe n’etaient pas 
connus pour insister sur la production de certificats de 
naissance avant de recruter. Si le libelle signifie que le 
Conseil agirait automatiquement au titre du Chapitre VII, il 
faut tres serieusement reflechir aux incidences de cette 
recommandation. L’imposition de sanctions au titre de 
F Article 41 suit la determination du Conseil de securite au 
titre de l'Article 39 qu’il y a une menace a la paix, une 
rupture de la paix ou qu’un acte degression a eu lieu. II 
serait tres difficile de pretendre que l’utilisation d’enfants de 
moins de 18 ans dans des conflits armes, meme si ce n'est 
pas souhaitable et meme si les acteurs non etatiques qui les 
emploient sont des personnages peu recommandables, releve 
de l'Article 39. 

En ce qui concerne la recommandation 10, nous avons 
les memes observations que sur la recommandation ante- 
rieure. II n’est pas de la competence du Conseil de securite 
de demander aux Etats Membres de ratifier un instrument 
international. C’est la la fonction de l’Assemblee generale. 

S’agissant de la recommandation 11, outre l’objection 
generale que cela depasse le cadre des pouvoirs du Conseil, 
il y a une autre consideration. Ce n’est pas Faffaire du 
Conseil de se preoccuper de la protection de tout le person¬ 
nel de l'ONU et du personnel associe. C’est une question 
qui releve franchement de l'Assemblee generale et une 
invitation du Conseil est redondante. 

La recommandation 12 est paifaitement vague. Qu’en- 
tend-on par deployment «dans certains cas»? Certains signes 
peuvent-ils etre identifies la ou le maintien de la paix preven- 
tif est la solution? Si cela etait le cas, ils auraient du etre 
precises. Nous pensons qu’il n’y en a pas et par consequent, 
le Conseil continuera de prendre des decisions de maniere 
ponctuelle en fonction de situations. Il est presque evident 
qu’il ne peut y avoir de dispositions generates. 


La recommandation 13 laisse entendre en partie que le 
Conseil de securite n’a pas fait ce qu’il est cense faire au 
titre du Chapitre VI, et fait une recommandation qui a peu 
de contenu. Quelles sont les «procedures appropriees» que 
le Conseil devrait recommander? Si les Etats Membres, y 
compris au Conseil, n’ont pas d’idee precise de ce qu’elles 
devraient etre, ils ne peuvent guere prendre de decision 
fondee sur la question de savoir si celles-ci sont indiquees. 

En ce qui concerne la recommandation 14, les groupes 
de travail du Conseil ne risquent guere d’ameliorer sa 
comprehension des questions ni surtout d’empecher un 
declenchement de violences. Par exemple, meme s’il y avait 
eu un groupe de travail avant que les massacres n’aient lieu 
au Rwanda, cela n’aurait fait aucune difference materielle 
etant donne que la communaute internationale n’a rien fait, 
non pas parce qu’elle n’avait pas etudie le probleme en 
profondeur mais parce que le Conseil de securite n’a pas eu 
la volonte politique d'agir. Dans plusieurs situations explosi¬ 
ves, des membres permanents peuvent avoir un interet direct 
ou etre directement concernes. Par definition, un groupe de 
travail du Conseil n’obtiendra rien d’eux. Les seules ques¬ 
tions sur lesquelles un groupe de travail pourrait avoir un 
debat large, academique et sans passion, seraient celles ou 
les interets des membres permanents ne sont pas en jeu. 
L’utilite des groupes de travail est done tres limitee. 

En ce qui concerne la recommandation 15, elle porte 
atteinte a l’integrite d’un element tres important du meca- 
nisme des droits de l’homme du systeme des Nations Unies. 
Les experts des organes de traites et les mecanismes de la 
Commission des droits de l'homme sont des institutions 
independantes; elles sont censees etre completement apoliti- 
ques. Au moment ou leurs recommandations commencent 
a etre utilisees par une instance aussi politisee que le 
Conseil, il y a un risque que ces mecanismes perdent leur 
reputation et que les Etats Membres soient moins disposes 
a cooperer avec eux, et sans rien ajouter a l’efficacite du 
Conseil, le fonctionnement du systeme des droits de 
l'homme serait gravement affecte. 

La recommandation 16 presente une idee parfaitement 
valable s’agissant du controle ou de la suppression des 
moyens de communication qui incitent a la haine. Neanmoins, 
elle omet de parler du role si puissant que certaines sections 
de la presse internationale jouent pour promouvoir des points 
de vue tendancieux ou simplement par leur concentration sur 
l’aspect spectaculaire, en incitant des actions internationales 
precipitees et parfois mal avisees. La diabolisation de groupes 
cibles par certains medias en est l'exemple. En outre, puisque 
l'on demande instamment une action du Conseil de securite. 
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qu’entend-on par «mesures voulues»? Cela veut-il dire par 
exemple des actions militaires? 

La recommandation 18 presenterait au Conseil de 
securite une exigence d’acces, qui n’est pas automatique au 
titre du droit international. Comme nous l’avons rappele au 
Conseil de securite, il n’y a pas de droit automatique 
d’acces dans les Conventions de Geneve, et la Sous-Com- 
mission de la promotion et de la protection des droits de 
1’homme a adopte une resolution indiquant que le pretendu 
devoir et droit d’intervention humanitaire est, sur le plan 
juridique, sans fondement dans le droit international actuel. 
La deuxieme moitie de la recommandation, qui menace a 
nouveau d’employer des sanctions, viole les dispositions de 
la Charte pour les memes raisons que la recommandation 9. 

La recommandation 19 signifierait que le droit de 
Faeces humanitaire, comme je viens de le dire, qui n’est 
pas consacre par le droit international, ne s’etendrait pas a 
un Etat particulier mais aussi aux Etats voisins par l'inter- 
mediaire desquels une aide serait apportee. Et donc.la 
souverainete de nombreux Etats serait automatiquement 
affaiblie pour etablir un droit d’intervention humanitaire qui 
n’existe pas dans le droit international. L’aspect encore plus 
extraordinaire de cette recommandation est que le Conseil 
de securite est prie de demander instamment aux Etats 
voisins d’un Etat de lui signaler — en tant que question 
touchant la paix et la securite — toute question de nature a 
menacer le droit des civils a l’aide. Cela signifie que meme 
s’il n’y a pas de menace a la paix et a la securite, une telle 
menace pourrait etre fabriquee de toutes pieces dans cette 
plainte ou la plainte elle-meme pourrait etre consideree 
comme une preuve de l'existence de cette menace. Cela 
creerait des dissensions entre Etats voisins et saperait la 
paix regionale de maniere automatique. Au titre de la 
procedure, cela remettrait en question le droit souverain des 
Etats de prendre des decisions sur des questions qu’ils 
considerent comme etant une menace a la paix et la securite 
regionales, en etablissant des parametres arbitraires et mal 
definis. 

En ce qui concerne les sanctions et s’agissant des 
recommandations 22 a 25, notre opinion a deja ete expri- 
mee. Nous pensons que les sanctions sont par definition un 
instrument emousse. Qu’elles soient appliquees de fa£on 
aleatoire ou de fa£on precise, l'effet est largement le meme. 
Neanmoins, nous appuyons pleinement le fait que le Conseil 
doit etre beaucoup plus prudent et selectif dans le recours 
aux sanctions, qu’il examine de pres les effets des sanctions 
sur la population civile des pays touches depuis un certain 
temps et qu’il mette en place des mecanismes automatiques 
de secours aux pays tiers touches par les sanctions. 


En ce qui concerne les recommandations 28 et 29, on 
devrait savoir que le Conseil donne mandat aux operations 
de maintien de la paix mais n’a pas la responsabilite, au 
titre de la Charte, de renforcer la capacite de l’Organisation 
de faire quoique ce soit. C’est une question qui ne releve 
que de l'Assemblee generale et ces besoins du Secretariat 
devraient etre presentes a l’Assemblee generale par l’entre- 
mise du Comite special des operations de maintien de la 
paix. 

Les recommandations 31 et 32 meritent d’etre exami¬ 
nees plus avant. II est vrai qu’il y a eu des cas ou certains 
contingents nationaux ne se sont pas bien comportes dans 
le cadre des operations de maintien de la paix. Neanmoins, 
est-ce qu’il faut faire pour cela une recommandation gene¬ 
rale selon laquelle un mediateur ou une commission d’en- 
quete speciale devraient forcement etre mis en place pour 
toutes les operation de maintien de la paix? Outre tous les 
autres arguments, a l’heure ou toutes les operations de 
maintien de la paix manquent de fonds, il serait difficile 
pour de simples motifs financiers de justifier la mise en 
place de ces institutions supplementaires. 

La recommandation 34 suggere que le Conseil de 
securite est prie de confirmer que les organisations regiona¬ 
les ont la capacite de fonctionner conformement «aux 
normes internationales». Quelles sont ces normes, et com¬ 
ment le Conseil de securite s’y prendrait-il pour le confir¬ 
mer a moins que des anomalies ne soient etablies dans la 
pratique, ou bien a moins que le Conseil ne fasse une etude 
approfondie des capacites d’une organisation. Et pour cela, 
il n’a ni les competences ni le mandat. Ce que nous vou- 
drions voir affirme, c’est le principe selon lequel le role des 
organisations regionales doit etre strictement conforme a 
l’Article 53 de la Charte. 

La recommandation 35 est une fois de plus beaucoup 
trop generale. Il n’est fait aucune allusion au fait qu’il est 
necessaire d’obtenir le consentement d'un Etat Membre 
avant que des observateurs militaires internationaux puissent 
etre deployes. Cela semble impliquer que chaque fois qu’il 
y a des personnes deplacees ou des refugies, le Conseil doit 
automatiquement intervenir au titre du Chapitre VII de la 
Charte et qu'il peut exiger le deployment d’observateurs 
militaires internationaux sans tenir compte des objections 
d’un Etat Membre. Les observateurs ayant besoin d’une 
protection, une presence militaire internationale devrait alors 
etre necessairement mise en place en meme temps. Il n'est 
nul besoin d’expliquer les implications d’une telle recom¬ 
mandation. 
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L’importance de la recommandation 36 est difficile a 
comprendre. En quoi est-ce l'affaire du Conseil de mobiliser 
l’appui international en faveur des forces de securite natio- 
nales? A part cela, qu’est-ce que le Secretariat attend du 
Conseil de maniere pratique? 

La meme question se pose pour la recommandation 37. 
L’emplacement ou le deplacement des camps releve essen- 
tiellement du pays interesse et, pour ce qui est des organisa¬ 
tions internationales, du Haut Commissaire pour les refu- 
gies. Comment le Conseil de securite devrait-il, de maniere 
pratique, mobiliser l’appui international pour le deplacement 
des camps? 

Enfin, je voudrais appeler 1'attention sur deux seule- 
ment des nombreuses lacunes que comporte le rapport dans 
F analyse de ce probleme. L’idee principale n’a pas ete 
exprimee, a savoir, le fait que les civils sont menaces dans 
les situations de conflit arme et qu’ils Font toujours ete au 
cours de ce siecle en raison du concept de guerre totale 
introduit lors de la Premiere et de la Seconde Guerre mon¬ 
diale, qui continue de faire partie des doctrines strategiques 
des Etats militaires les plus puissants. Tant que ce probleme 
fondamental ne sera pas examine, les civils continueront 
d’etre menaces dans les conflits armes. Nous avons egale- 
ment observe dans notre intervention precedente, et je le 
rappelle ici simplement sans m’etendre, tant que les princi- 
paux Etats dotes d’armes nucleaires continueront de fonder 
leur securite sur le recours a ce type d’armes, meme contre 
des menaces non nucleaires, la securite des civils ne pourra 
pas etre assuree. 

J'ai parle tres longuement, mais, excepte pour les 
recommandations, je n’ai pas parle des autres parties du 
rapport. Nous avons donne nos reponses a chaque recom¬ 
mandation et nous n’ avons fait aucun commentaire general 
par souci de clarte car nous pensons que c’est la maniere la 
plus pratique de proceder, ce n’est pas dans l’esprit de tout 
critiquer. Nous respectons et partageons la preoccupation et 
la motivation de ce rapport qui vise a attenuer les souf- 
frances et les prejudices causes. Le sujet du rapport porte en 
fait sur la tache tres importante que doit assumer la commu- 
naute internationale. Je me suis concentre sur les recom¬ 
mandations car c’est sur celles-ci que le Conseil est invite 
a agir. Ces recommandations doivent etre examinees de 
maniere plus approfondie, y compris par l'Assemblee 
generate et par d'autres instances, et nous prions instam- 
ment le Conseil de les considerer comme une contribution 
qui doit mener a une reflexion plus poussee, plutot que 
comme une base d'action. 


Le President (parle en anglais) : II reste encore 
beaucoup d'orateurs. Cependant, comme je l’ai deja dit, j’ai 
Fintention, avec l’assentiment des membres du Conseil, de 
suspendre la seance jusqu’a 14 h 30. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 
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